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Module 2

Les secteurs culturels et leurs dispositifs

Le deuxième module est une description détaillée des politiques culturelles. Nous rentrerons de façon plus proche sur le concret, pour voir comment, domaine par domaine, sur le patrimoine, l'art contemporain, le spectacle vivant, etc., ces organisations de politiques culturelles proposent en fait une structuration de réseaux de cadres réglementaires liés à des types d'activités différents et à des modes d'organisation concrets. Là nous ouvrirons en liste de façon très simple, ce qui encadre telle ou telle activité d'une discipline, en traversant l'ensemble des disciplines : le patrimoine, les musées, les archives, l’art contemporain, l’architecture, le livre et la lecture publique, le cinéma et l’audiovisuel, le spectacle vivant.

Bien que détaillée, cette description des secteurs culturels et de leurs politiques publiques n’en garde pas moins un caractère général. Ce module a pour objectif de donner un aperçu global des acteurs, organismes et dispositifs qui interviennent et jouent un rôle dans chacun des secteurs culturels. Pour une approche différente mais encore plus synthétique vous pouvez consulter le document intitulé « compétences et des modes d’action de l’Etat et des collectivités locales en matière culturelle » écrit par Pierre Moulinier dans le supplément du n°21 de la revue L'observatoire publiée par L'Observatoire des politiques culturelles disponible à l’adresse suivante : www.culture.gouv.fr/culture/actualites/index-politique.htm 

Pour approfondir ces présentations, nous renvoyons directement sur :

· des fiches consultables sur la plate-forme présentant de façon plus approfondie soit une structure soit un dispositif,

· le site Internet correspondant à l’organisme concerné ou sur une ou plusieurs pages de présentation d’un dispositif.

Enfin, pour ceux qui sont intéressés plus particulièrement par les domaines du patrimoine et du spectacle vivant, vous avez la possibilité de choisir en deuxième année un cours d’approfondissement des secteurs parmi les deux suivants :

· les institutions du patrimoine

· les institutions du spectacle vivant

I. Le Patrimoine

La notion de patrimoine ne cesse de s’élargir, englobant de plus en plus d’objets ou d’édifices à caractère technique ethnologique (fermes, usines, cafés, locomotives, machines, etc.). Elle est le facteur commun à plusieurs champs culturels : archives bibliothèques, musées archéologie, monuments. Des fonctions de conservation sont également présentes dans les domaines artistiques, des films aux partitions musicales ou aux traces laissées par les créations du spectacle vivant.

Au sens restreint employé ici, le “ patrimoine consiste surtout en témoins et traces matériels du passé (édifices et objets mobiliers présentant un intérêt historique, artistique ethnologique, vestiges archéologiques, photographies, mais la présence du patrimoine ethnologique enrichit cette notion de la préoccupation de faire connaître des objets à caractère immatériel (savoir-faire et culture liés au travail, rituels, langues, traditions orales, modes de sociabilité, loisirs, costumes, etc, dont l’étude est indispensable pour “ faire parler ” le patrimoine matériel et le situer dans son environnement culturel, symbolique ou technique.

Nous verrons dans un premier temps les grandes définitions du patrimoine issues de la législation, avant de rentrer dans le détail des moyens et des dispositifs mis en œuvre dans le cadre de la politique patrimoniale en France.

A - Définitions et mesures réglementaires

Les premières lois remontent aux années 1830, après l’accession au pouvoir d’intellectuels conscients de l’inéluctabilité des dégradations du patrimoine architectural et soucieux dans limiter les effets. Face au risque de disparition des richesses de la nation, l’historien Guizot, nouveau ministre de l’Intérieur, créait dés cette année là, le premier poste d’Inspecteur des monuments historiques, dont le second titulaire était l’écrivain Prosper Mérimée. Le dispositif fut complété par l’institution d’une Commission en 1837 et à partir de 1840, par l’établissement d’une classification des monuments. D’emblée, les grands principes étaient posés, qui ne varieront guère jusqu’à aujourd’hui.

1 : Principes et enjeux

L’un des principaux fondements de la politique patrimoniale est probablement la situation d’urgence. C’est quand les monuments sont menacés ou que les sources des ethnologues disparaissent qu’il faut agir vite et prendre des mesures de connaissance ou de conservation. Un grand nombre de fouilles archéologiques s’opèrent à l’occasion de chantiers d’infrastructures (autoroutes, TGV) ou d’importantes opérations d’urbanisation (parkings, construction d’immeubles) qui peuvent imposer aux promoteurs des retards de trois mois à plus d’un an.

L’urgence - et son corollaire, la survie ou la longue vie du patrimoine – entraîne les mesures juridiques de protection dont le respect constitue l’une des tâches les plus importantes de l’Etat. La conséquence évidente de la protection c’est la conservation, c’est à dire les travaux d’entretien et de restauration sur les monuments, les objets, les vestiges archéologiques.

Mais il ne saurait y avoir de protection ou de conservation du patrimoine sans développement des connaissances sur celui-ci. C’est pourquoi après l’urgence, l’action principale porte sur les études et la recherche. Le rôle de l’Inventaire, qui est de recenser et d’étudier, canton par canton, les édifices et objets – “ de la petite cuiller à la cathédrale ” (A. Malraux) – qui constituent le patrimoine de la France, illustre particulièrement cette fonction d’enrichissement des connaissances. Les études préalables aux travaux de restauration et aux classements en zones protégées, les recherches qui fondent les politiques de l’archéologie et de l’ethnologie, manifestent clairement la vocation scientifique et technique des services du patrimoine.

Les derniers caractères de ce secteur ont trait à son impact social et économique. Les monuments, les sites, les paysages, l’archéologie sont la matière première du tourisme culturel dont on connaît les retombées économiques dans certaines régions, notamment en terme d’emplois. A quoi il faut rajouter l’extraordinaire “ demande sociale de patrimoine ” constatée par les sociologues qu’elle touche les élus locaux, avides de voir le patrimoine servir l’identité de leur collectivité, les associations, prêtes en permanence à s’élever contre la destruction du moindre témoignage du passé, ou le grand public, dont on constate l’appétit croissant de visites de châteaux ou de musées. D’où l’importance décisive pour les pouvoirs publics de la valorisation du patrimoine par l’ouverture au public de nouveaux sites , les opérations portes ouvertes, les expositions, les visites guidées , la publication de guides , la création d’itinéraires de découverte, ou encore l’éducation (classes patrimoines) et l’action culturelle (chantiers de jeunes).

2 : Les mesures de protection et de sauvegarde

En ce qui concerne la protection des monuments et des objets, la loi fondamentale est celle du 31 décembre 1913 qui permet la protection des immeubles ou parties d’immeubles, objets, orgues, vestiges archéologiques dont la conservation présente un intérêt public du point de vue de l’histoire et de l’art. Les mesures qui entraînent cette protection sont de deux types :

  Le classement au titre des monuments historiques, qui est décidé par le ministre, sur proposition d’une Commission régionale du patrimoine et des sites (CRPS) présidée par le préfet de région, après avis de la Commission supérieure des monuments historiques (CSMH). Le classement interdit la démolition, les transformations, et les cessions sans l’accord de l’Etat.

  L’inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques, décidée par le préfet de région sur proposition de la CRPS.

Si ces mesures de protection, qui assurent la pérennité de certains monuments, imposent des contraintes au propriétaire, il est accordé en contrepartie des déductions fiscales au propriétaire et l’Etat participe financièrement aux travaux de restauration à des niveaux différents suivant qu’ils sont classés ou simplement inscrits. Il existe un dispositif de même nature applicable aux sites naturels et ensembles paysagers.

Dans un rayon de 500 mètres autour d’un monument protégé – ce que l’on nomme les abords – une surveillance particulière des constructions est exercée par les architectes des bâtiments de France (ABF). Ce système de protection se retrouve dans le cadre des zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP).

Enfin dernier dispositif, celui de la loi du 4 août 1962 qui permet d’ériger en secteurs sauvegardés des « ensembles urbains présentant une valeur architecturale exceptionnelle ».

En matière de fouilles archéologiques, la loi du 27 septembre 1941 établit que nul ne peut en faire sans une autorisation préalable des services de l’Etat après avis d’une instance consultative scientifique, et oblige tout découvreur de vestiges d’intérêt archéologique à les déclarer aux autorités.

La fréquence des découvertes entraînées par les travaux d’aménagement en ville ou en rase campagne a imposé la nécessité de distinguer les fouilles préventives, provoquées par l’existence d’une menace de destruction du site archéologique, des fouilles programmées, sans caractère d’urgence et motivées par des objectifs de recherche scientifique. A ce dernier type peuvent se rattacher les prospections, qui sont destinées à repérer les sites archéologiques d’une zone donnée.

B - L’organisation de la politique patrimoniale

Inventorier, protéger de la destruction, conserver, restaurer et mettre en valeur les traces et les témoignages du passé sous toutes ses formes, fondements de la politique patrimoniale de la France, sont des missions qui font l’objet de dispositifs dans lesquels interviennent une série d’acteurs au premier rang desquels le Ministère de la Culture, mais aussi les collectivités territoriales et les personnes privées propriétaires de monuments historiques et d’objets mobiliers.

1 : L’intervention de l’Etat

Au ministère de la Culture, c’est la Direction à l’Architecture et au Patrimoine (DAPA)
, qui est chargée d’appliquer la politique patrimoniale de l’Etat. Elle dispose de services (Sous-direction aux monuments historiques, Sous-direction au patrimoine ethnologique, Sous-direction à l’archéologie) et d’institutions sous tutelle (Monum, Association des villes et pays d’art et d’histoire) dont les actions sont plus ou moins transversales ou spécialisées par rapport aux missions (diffusion, inventaire,…) et aux domaines concernés (ethnologie, monuments,…). Si ces services et autres institutions changent parfois de dénomination ou se restructurent au gré des alternances politiques, les six grandes fonctions qu’ils assurent sont quand à elles invariantes. 

La protection et la sauvegarde des monuments, des sites ou de tout autre objet immobilier ou mobilier qui constitue un intérêt public est la mission première de l’Etat. Les principales mesures ayant été décrites dans le A, il faut savoir que l’Etat à travers ses services spécialisés (sous-direction des monuments historiques, la sous-direction de l’archéologie, la sous-direction du patrimoine ethnologique) veille en permanence à leur bonne application et à leur respect par les propriétaires, collectivités locales ou particuliers, ainsi que par tout autre personne concernée (visiteurs, voisins…). Particulièrement sur cette mission le ministère de la culture a déconcentré son autorité à la fois au niveau régional avec les conseillers aux monuments historiques au sein des DRAC mais aussi au niveau départemental avec les services départementaux à l’architecture et au patrimoine (SDAP).

L’inventaire général des monuments et richesses artistiques de la France, créé en 1964 par André Malraux, est destinée à recenser, étudier et faire connaître toute œuvre qui constitue un élément du patrimoine national, en raison de son caractère artistique, historique, architectural, archéologique ou ethnologique. Au plan national, la sous-direction des études, de la documentation et de l’inventaire coordonne les travaux des régions pour la conception et l’établissement de la carte du patrimoine.

Elle assure aussi le secrétariat de La commission nationale de l’Inventaire placée sous l’autorité du ministre, garantit les grandes orientations et examine la programmation régionale.

La recherche et les études techniques, autre fonction de la DAPA, sont essentielles dans les disciplines fondées sur le patrimoine matériel (archéologie, monuments,…). Là encore, c’est la sous-direction des études, de la documentation et de l’inventaire qui a pour mission d’assurer la cohérence méthodologique, technique et documentaire de l’ensemble des actions de recherche et d’étude conduites par la direction, par les établissements publics et les organismes placés sous la tutelle de celle-ci. Grâce à ses appels d’offre et programmes finalisés, elle finance, suscite et encadre des travaux de chercheurs, mais aussi en assure la diffusion.

L’Etat assure la gestion, l’entretien, et l’ouverture au public des monuments plus ou moins prestigieux qui lui appartiennent (de l’Arc de Triomphe au Mont Saint Michel, des châteaux de Versailles et Fontainebleau), sans compter les cathédrales que la loi de séparation de l’Eglise et de l’Etat de 1905 a confiées a l’Etat, les grandes abbayes, les châteaux, les domaines, les jardins et les parcs. Pour se faire, il dispose d’un établissement public MONUM, (voir fiche1) anciennement Caisse nationale des monuments historiques et des sites et Centre des monuments nationaux.

La formation de chercheurs, de conservateurs ou de techniciens et la diffusion des connaissances est une préoccupation de tous les secteurs de la direction du patrimoine et de l’architecture. Le service des enseignements, des ressources, des publics et des réseaux organise la formation des professionnels de l’architecture et du patrimoine. A la formation initiale des conservateurs dans les disciplines du patrimoine, assurée par l’Ecole Nationale du patrimoine, il faut ajouter les stages de formation assurés par l’Institut du patrimoine, stages qui sont essentiels pour structurer et renforcer les réseaux de recherche, les écoles d’architecture sous tutelle de la Direction.

Fiche 1

Monum,
La Caisse Nationale des Monuments Historiques et des Sites (CNMHS), devenue Centre des monuments nationaux (CMN) depuis 2000 puis Monum, fondée au début du siècle pour gérer les recettes de ces édifices, a en charge la gestion et l’animation de 114 monuments. Il s’agit d’un établissement public à caractère administratif, présidé par le Directeur de la DAPA. Il est chargé à ce titre, de présenter aux visiteurs les monuments et sites conservés et restaurés grâce à des ressources publiques, d’en développer la fréquentation et d’en favoriser la connaissance. Elle subventionne et participe à des actions d’animation et de mise en valeur, réalise des expositions, et a mis en place en 1995, son propre observatoire des publics. Au siège de MONUM, revient le rôle d’orientation générale d’évaluation, de conseil et d’expertise. Sur le terrain, chaque monument est géré par un administrateur qui disposera de crédits déconcentrés.

La DAPA favorise les activités visant à animer les monuments ou les sites archéologiques, les circuits de découverte, les “ routes historiques ”, les expositions, la publication de guides. MONUM, encourage les activités culturelles organisées dans les monuments appartenant à l’Etat. Des opérations grand public telles que les “ journées du patrimoine ” dans les monuments ou l’action dite “ Mon patrimoine ” autour d’un monument répondent au vif désir de découverte des français. Le ministère soutient aussi les actions de valorisation des richesses des villes ou des “ pays ” ruraux en animant le réseau des “ villes et pays d’art et d’histoire ” (voir fiche 2)

Fiche 2

Ville et pays d’art et d’histoire

L’association “ Villes et pays d’art et d’histoire ” apporte aux villes adhérentes une aide financière et technique pour définir des circuits de visites, former des guides-conférenciers, mettre en œuvre des animations (expositions, visites) destinées en particulier aux publics scolaires. Pendant de longues années, elle a été rattachée à la Caisse des monuments historiques et des sites. Elle est administrée aujourd’hui par la DAPA et compte cinquante Villes d’art (conventions antérieures à 1985 comportant uniquement un volet touristique) et plus de quatre-vingt Villes et Pays d’art et d’histoire qui, de Boulogne-sur-Mer à Menton, de Quimper à Langres, peuvent se prévaloir d’un label. Le conseil national des Villes et Pays d’art et d’histoire, créé le 5 mai 1995, est chargé de proposer au ministre les mesures propres à assurer le développement des labels Villes d’art et d’histoire et Pays d’art et d’histoire et du réseau que ceux-ci constituent.

Pour en savoir plus :

Vous pouvez consulter l’article de la lettre d’information du ministère de la culture du 15/09/2000 sur les orientations de la DAPA à l’adresse suivante : www.culture.fr/culture/actualites/lettre/dossiers/dossier-71.pdf 

2 : L’intervention des collectivités locales

Cette politique se définit autour de trois axes. D’abord en tant que propriétaires, les collectivités territoriales sont soumises aux lois qui régissent la protection du patrimoine. Par ailleurs, elles sont aussi fréquemment des partenaires importants de la politique patrimoniale de l’Etat. Ce qui n’interdit pas enfin la mise en œuvre d’activités propres dans ce domaine.

Tout comme l’Etat, un certain nombre de communes et de départements sont propriétaires de monuments historiques ou d‘objets qui peuvent être classés ou inscrits à l’inventaire supplémentaire. Par ailleurs, la loi du 9 septembre 1905 a accordé aux communes la propriété des édifices, à l’époque, utilisés pour l’un des trois cultes officiels (catholique, protestant, israélite) et bon nombre d’entre eux sont protégés au titre des monuments historiques, ou contiennent des objets eux-mêmes protégés. Cela explique que six monuments classés sur dix, en 1991, appartiennent aux collectivités locales, tenues aux obligations d’entretien et soumises aux contraintes décrites plus haut et bénéficient de ce fait de l’aide de l’Etat.

Le partenariat entre les collectivités territoriales et l’Etat s’exerce particulièrement en matière de sauvegarde du patrimoine monumental. La plupart des départements acceptent de cofinancer avec le ministère les travaux sur les monuments classés ou inscrits selon des “ clés de financement ” fixées d’un commun accord. L’aide de l’Etat concerne aussi le patrimoine rural non protégé principalement financé par les départements.

L’inventaire et l’archéologie se prêtent tout aussi fortement à la coopération : les communes qui ont un riche passé historique, les départements et les régions avides de connaître et valoriser leur patrimoine local, sont tenus à des relations suivies avec les services patrimoniaux des DRAC, d’où le recrutement par certaines de ces collectivités de spécialistes du patrimoine, notamment d’archéologues.

Un dernier axe de coopération entre l’Etat et les collectivités territoriales concerne la restauration du patrimoine à travers un réseau national d’ateliers et de laboratoires qui existe en France (par exemple : le laboratoire Arc’Antique de Nantes qui associe les conseils régionaux de Bretagne et des Pays de Loire).

Proches des populations, les collectivités locales – départements et surtout communes et syndicats de communes – sont les premiers opérateurs de la valorisation du patrimoine. Cependant ce sont souvent les retombées économiques qui motivent les actions des élus. Le développement remarquable du tourisme culturel depuis une vingtaine d’années a entraîné la conception de nouveaux produits et intégré le patrimoine dans des stratégies de développement local.

Le rôle le plus apparent des collectivités est le soutien aux actions d’animation dans les monuments ou sur les sites historiques (spectacles, festivals, concerts, sons et lumières, visites guidées). Les départements et communes sont également bien placés pour éduquer au patrimoine et assurent la sensibilisation dans le cadre scolaire et dans des activités extra-scolaires, telles que les classes patrimoine.

L’intervention croissante des collectivités locales vis à vis de leur patrimoine dans la valorisation, dans la restauration et la protection est sans doute à l’origine du choix de l’Etat, de tenter quelques expériences de décentralisation culturelle sur ce domaine. Les protocoles de décentralisation culturelle signés avec quatre régions et trois départements sont « un dispositif expérimental de délégation de compétences, de transfert de crédits et de développement des partenariats dans les domaines de l’inventaire, de la protection, de la restauration et de la mise en valeur des monuments historiques. L’objectif de l’expérimentation est de rechercher, dans les sites choisis sur la base du volontariat des collectivités, les évolutions souhaitables susceptibles de clarifier dans un esprit de décentralisation la responsabilité de l’Etat et des collectivités locales dans ce domaine. » Signés en juillet 2001, ils ont été conclu pour une durée de trois ans. 

Pour en savoir plus :

Sur les problématiques concernant la décentralisation dans le domaine du patrimoine, vous pouvez consulter à l’adresse suivante, le rapport de Jean-Pierre Bady de la commission « Patrimoine et décentralisation » du 18 novembre 2002 : www.culture.gouv.fr/culture/actualites/index-rapports.htm 

3 : Les autres interventions

a) La Fondation du Patrimoine

Si la présence d’un patrimoine monumental ou archéologique exceptionnel peut contribuer au développement du tourisme, les chantiers de restauration ou les retombées économiques positives dues à un cadre de vie de qualité, constituent aussi un apport économique, sans compter l’atout que représentent certaines réutilisations de monuments.

Créée par la loi du 2 juillet 1996, la fondation du patrimoine est chargée de mobiliser des investisseurs et des adhérents individuels en faveur de la sauvegarde et de la valorisation du patrimoine non classée, notamment des petits édifices “ de proximité ” (pigeonniers, granges, lavoirs, oratoires) et les paysages menacés, tout en contribuant par ses chantiers à la création d’emplois.

b) Les propriétaires et gestionnaires privés du patrimoine

L’exploitation des monuments et des sites peut prendre différentes formes : locations de salles, organisations de visites, création d’activités de restauration ou d’hébergement, réalisation de parcs.

On trouve d’innombrables châteaux et quelques abbayes privés ouverts au public, des châteaux-hôtels, des auberges de charme. Certains propriétaires trouvent là des revenus complémentaires qui leur permettent d’entretenir leurs biens. D’autres ont organisé de véritables exploitations sous forme de sociétés civiles et commerciales. Enfin de nombreuses associations gèrent des monuments et des sites, souvent pour le compte de collectivités locales. Parfois la même structure associative ou commerciale est à la fois propriétaire et gestionnaire des sites.

En France, 29% des sites classés et 56% des sites inscrits, appartiennent à des personnes privées, physiques ou morales (associations, sociétés commerciales et civiles. Pour la plupart, ces demeures sont utilisées comme résidence primaire ou secondaire.

II. Les Musées

Si la Révolution française n’a pas “ inventé ” la notion de musée, elle en a établi les règles, sous la forme particulière de l’appropriation collective (la Nation). C’est à partir de la Révolution que l’institution muséale se présente comme telle. Au nombre de ses apports durables figurent la séparation de disciplines et les principes d’administration des musées. Les débats, les actes et les textes décisifs dates des années 1793 et 1794. Ils comportent deux décisions fondamentales : d’une part, la reconnaissance de trois domaines que sont les arts, l’histoire naturelle et les techniques et, d’autre part, l’organisation centralisée (le “ muséum central ” dirigé dans les faits par un “ conservatoire ”, collectif de spécialistes ” imposée bien sûr par les nécessités de la période (la dévolution des biens royaux, princiers ou ecclésiastiques), mais aussi par les objectifs de ces institutions : classifier, conserver pour l’éducation des spécialistes et, progressivement, du plus grand nombre.

A - Définitions et statuts

La première, et jusqu’alors, unique tentative d’une législation d’ensemble sera promulguée par le pouvoir de Vichy. La clef de voûte de l’organisation des musées était l’ordonnance du 13 juillet 1945 qui ne fait que proroger “ la grande loi ” sur les musées mise en place par l’Etat français (10 août 1941).

Définition :

La “ définition ” du musée se distingue par son caractère très général : “ Est considéré comme musée, au sens de la présente ordonnance, toute collection permanente et ouverte au public d’œuvres présentant un intérêt artistique, historique et archéologique ” (art 2). Ces trois critères peuvent correspondre en effet à un nombre très important de lieux et d’institutions. Aussi l’ordonnance de 1945 esquive-t-elle toute définition complémentaire et renvoie-t-elle à une simple classification administrative de trois types de musées : nationaux, classés et contrôlés, ces deux dernières catégories désignant des “ musées appartenant soit à des collectivités publiques autres que l’Etat, soit à tout autre personne morale ” (art 6). Cette construction serait rationnelle si le champ de chacune des catégories était clairement distinct mais, dans la pratique, chaque appellation recouvre une réalité diverse.

1 : La loi « Musées »

La nouvelle loi relative aux musées de France, promulguée le 4 janvier 2002, vient éclaircir le flou laissé par ce texte (provisoire) de 1945. D’autre part, depuis cette date, la situation des musées a considérablement évolué. Les établissements ayant quelque envergure sont en France un bon millier. Les plus importants d'entre eux ont été largement rénovés - voire créés - au cours des deux dernières décennies jusqu'à devenir de véritables centres culturels polyvalents, qui ont reçu 58 millions de visiteurs en l'an 2000. Il fallait donc redéfinir leur rôle ; harmoniser leurs statuts, dans le respect de leur spécificité ; améliorer la protection des collections et approfondir la logique de la décentralisation. Enfin, le projet de loi est complété par des dispositions fiscales inspirées par les conclusions d'un rapport demandé à un inspecteur des finances.

a) Les quatre grands objectifs

  La redéfinition du rôle et de la position du musée face aux attentes de la société

Les musées de France ont pour mission de conserver des collections reconnues d'intérêt public dans le cadre d'une mission de service public ou du moins d'utilité publique. L'objectif de démocratisation culturelle est inscrit au cœur de la loi à travers la notion d'accessibilité au public le plus large et d'égal accès de tous à la culture, l'affirmation nette des missions non seulement patrimoniales des musées mais aussi d'éducation et de diffusion, et l'obligation d'inscrire la politique tarifaire dans le cadre d'une politique culturelle.

  L’harmonisation du statut des musées reconnus par l'Etat

Cette loi entend fédérer, dans le respect de leurs spécificités, les différents musées de France. Le texte - qui s'applique à l'ensemble des musées et muséums reconnus par l'Etat, quelle qu'en soit la tutelle administrative (Collectivités locales - définit un corpus minimum de règles communes afin de garantir ce qui est fondamental (la protection des collections, l'accessibilité au public, etc.) et de mettre un terme à des disparités injustifiées, notamment entre " musées de France " de droit public et de droit privé. La création du Haut Conseil des musées de France - organisme qui jouera un rôle fédérateur essentiel dans le nouveau dispositif - reflétera les différentes familles thématiques de musées ainsi que les diverses catégories de leurs responsables.

  L’amélioration de la protection des collections

Le texte affirme l'inaliénabilité des collections dans le respect du principe de la domanialité publique. Il soumet la possibilité de déclassement d'objets des collections d'un musée de France relevant d'une personne morale de droit public à l'avis conforme, c'est-à-dire à l'autorisation, d'une commission scientifique dont la composition et le fonctionnement seront fixés par décret et exclut de cette possibilité les objets provenant de dons et de legs, ainsi que ceux acquis avec l'aide de l'Etat. S'agissant des musées relevant des personnes morales de droit privé, le texte pose le principe de l'insaisissabilité et de l'imprescriptibilité de leurs collections, et de l'inaliénabilité de celles-ci pour ce qui concerne les objets acquis avec l'aide de l'Etat ou de collectivités publiques. Il leur donne par ailleurs accès au bénéfice du droit de préemption pour l'enrichissement de leurs collections. Le texte prévoit également la possibilité, en cas de mise en péril, du transfert provisoire de tout ou partie des collections d'un musée de France. 

  L’intégration de la logique de décentralisation

Le texte précise pour la première fois la règle du jeu applicable aux relations entre l'Etat et les collectivités locales. Il limite le contrôle de l'Etat aux seuls musées qui auront demandé et obtenu l'appellation " musée de France ". Il met en avant la mission de conseil qui incombe à l'Etat. Le texte organise le transfert de la propriété aux collectivités territoriales des dépôts de l'Etat antérieurs à 1910, soit plusieurs dizaines de milliers d'œuvres. Il s'inscrit dans la logique de la loi sur la coopération intercommunale, notamment en organisant la possibilité de cession de tout ou partie des collections d'un musée entre personnes publiques.

b) Les dispositions fiscales nouvelles

Un certain nombre de dispositions fiscales nouvelles inspirées par les conclusions d'un rapport de l'Inspection générales des finances établi à la demande du Gouvernement sont incluses dans la loi afin de pallier la modestie du budget de l'Etat destiné à l'enrichissement des collections des musées (190 millions de francs en 2000)

C'est ainsi que les entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés pourront bénéficier d'une réduction de cet impôt égale à 90% des versements effectués en faveur de l'achat pour les musées de France de trésors nationaux ayant fait l'objet d'un refus de certificat d'exportation, et ce dans la limite de 50% du montant de l'impôt dû.

A l'instar du système de la dation
, cette mesure de grande portée devrait largement concourir à la protection du patrimoine national et à l'enrichissement des collections publiques. Dans le même cadre, les sommes consacrées par les entreprises à l'achat de biens culturels faisant l'objet, à la date d'acquisition, d'un refus de certificat ouvrent droit à une réduction d'impôt sur le revenu ou d'impôt sur les sociétés, dans la limite de 40 % de leur montant.

2 : Le statut des collections publiques

La responsabilité publique en la matière est forte ancienne. Elle figure déjà dans une circulaire de 1792. Mais le principe de base de l’inaliénabilité des collections de musées est ambigu. Derrière cette notion, qui fait régulièrement l’objet de débats, on imagine un arsenal de textes. Dans les faits, il n’en est rien car aucun texte ne définit de manière particulière les objets et les collections de musées. La protection des œuvres est celle accordée au domaine public.

L’inaliénabilité signifie qu’aussi longtemps qu’un bien est compris dans le domaine public, il ne peut être aliéné sous quelque forme que ce soit. Cela n’interdit pas, a contrario, de le déclasser et de le céder. La règle de l’inaliénabilité n’a donc d’autre portée que de créer une procédure compliquée et protectrice, jointe au deuxième grand principe du domaine public qui est celui de l’imprescriptibilité. Il ne peut y avoir d’aliénation résultant de la perte ou du vol d’un objet. A ces principes issus de la domanialité publique s’ajoute la forte protection figurant dans la loi du 15 juillet 1980 relative à la protection des collections publiques contre les actes de malveillance.

Remarques :

La protection juridique en droit français des collections n’a pas fait l’objet d’une construction spécifique de très grande portée. Son efficacité est pourtant très importante, à l’abri notamment d’une jurisprudence ancienne et bien établie. Toutefois, les limites de cette protection sont souvent celles du statut juridique des organismes de gestion des musées quand ils ne sont pas l’Etat ou une collectivité locale. C’est le cas en particulier des collections possédées par une association (exemple des fonds régionaux d’art contemporain ou de nombreux musées de société) ou une fondation, même lorsqu’elles sont soutenues ou financées par une collectivité publique.

Les nouveaux textes organisent le transfert de la propriété des dépôts des collections nationales effectuées avant 1910 aux collectivités territoriales.

B - L’organisation des musées de France

1 : Le Label « Musée de France »

Les musées dont les collections sont jugées dignes d'intérêt public reçoivent donc un même label, «Musée de France», qu'elle qu'en soit la spécificité ou la tutelle (établissement relevant de l'Etat - culture, éducation nationale, défense, etc. - ou d'une collectivité territoriale). Ce label se substitue aux différents statuts plutôt flous qui ont eu cours précédemment soit les 32 musées nationaux et les autres musées classés et contrôlés.

Un Haut Conseil des musées de France a été créé. Cet organe fédérateur doit refléter la variété des musées et celle des collections. Le contrôle de l'Etat est limité aux musées qui ont fait la demande du label.

2 : Les services et institutions rattachées à la direction des musées de France

La Direction des musées de France (DMF) assiste, conseille et contrôle au plan technique et scientifique 1075 musées de villes, des départements et d’associations, et assure une mission générale d’orientation, d’animation et de coordination des musées français. Son action repose sur une politique globale d’aménagement du territoire, comportant la mise en cohérence des collections et le développement de quelques grands pôles de rayonnement mondial.

En région, les conseillers-musées des DRAC assurent la gestion des crédits déconcentrés destinés aux équipements, à l’acquisition d’œuvres d’art, aux expositions, aux manifestations et aux publications.

La RMN (fiche 3) est, depuis le décret du 14 novembre 1990, un établissement public a caractère industriel et commercial (EPIC) qui gère les droits d’entrée et les boutiques des musées nationaux. 

Fiche 3

La réunion des musées nationaux

La RMN est, depuis le décret du 14 novembre 1990, un établissement public a caractère industriel et commercial (EPIC). Elle est présidée par le directeur des musées de France. Elle gère les droits d’entrée et les boutiques des musées nationaux. Elle organise la production et la vente de plusieurs milliers de copies d’objets et documents appartenant aux collections nationales. Bien qu’elle soit devenue le principal prestataire de services pour les expositions et les activités d’édition et de commerce (catalogues d’expositions, livres d’art), l’acquisition d’œuvres d’art reste la première mission de l’établissement.

c- La gestion des musées en France

1 : Les musées appartenant à l’Etat

La question des modes de gestion des musées appartenant à l’Etat n’a pas été abordée par la nouvelle loi. Les musées appartenant à l’Etat correspondent aux 32 musées nationaux avant qu’ils se fondent dans le nouveau label « Musées de France ». Depuis 1990, une réforme a permis de faire accéder au statut d’établissement public administratif pour certains grands musées : c’est le cas du Louvre et de Versailles. Cette réforme rendue inévitable par la complexité croissante de la gestion de ces grands ensembles culturels et urbanistiques, contribue à rendre le mode de gestion des musées de l’Etat extrêmement disparate selon leur taille, leur tutelle ou leur histoire particulière. Elle reste néanmoins encore insuffisante aux yeux de certains professionnels qui souhaiteraient que le statut accordé au Centre Georges Pompidou (autonomie en matière d’acquisition et d’édition) soit généralisé à d’autres.

Les musées nationaux, selon l’ancienne appellation, ont aujourd’hui trois points communs :

  le maintien plus ou moins accentué de prérogatives de gestion et d’orientation de la Direction des Musées de France (atténué pour le Louvre et Versailles),

  la participation à la collégialité des acquisitions,

  l’existence de missions transversales dévolues à la Réunion des Musées Nationaux (RMN).

2 : Les musées gérés par les collectivités territoriales

Pour les musées gérés par les collectivités territoriales, la question du mode de gestion est essentielle. La gestion des établissements culturels locaux relève en France de deux grands systèmes : la gestion directe, en tant que service de la collectivité de rattachement (souvent appelé régie directe) ou le démembrement par le biais de la création d’une association la loi 1901. C’est le premier système, parfois combiné avec une association d’amis du musée, qui domine très largement le paysage français.

Remarques :

Pour faire face à l’inadaptation croissante de cette formule, d’autres voies ont été recherchées par certaines collectivités : les sociétés d’économie mixte, les syndicats mixtes ou plus récemment les délégations de service public. Ces techniques n’ayant pas été jugées concluantes, la création d’un nouveau statut juridique en 2002, tant attendu notamment dans ce cadre d’application précis, l’établissement public de coopération culturelle, s’avère être une solution intéressante.

Les musées de collectivités territoriales bénéficient, surtout depuis une dizaine d’années, du soutien de l’Etat, et ce, sur quatre domaines, au delà de la création du nouveau label « Musées de France » : une responsabilité à l’égard des collections,

une définition de la filière culturelle des emplois et des professions,

une politique d’équipement, de constructions ou de rénovations,

un thème plus vague d’action en faveur des publics.

La Direction des Musées de France (DMF) et les “ conseillers musées ” des directions régionales des affaires culturelles assurent au sein du ministère de la Culture la gestion de cette politique. A la différence de ce qui s’est produit pour la politique du patrimoine, dont les aspects régaliens ont toujours été décisifs, la politique nationale des musées passe plutôt par des incitations financières qui ont été un facteur capital dans la rénovation des grands musées de collectivités territoriales à l’image des Fonds régionaux d’acquisition des musées (fiche 4).

Fiche 4

Les Fonds régionaux d'acquisition des musées (FRAM)

Les FRAM ont été créé à partir de 1982. Ils sont destinés à enrichir les collections des musées. Le but principal est cependant l'acquisition d'œuvres majeures. Les FRAM se donnent pour objectif de combler certaines lacunes dans les collections et d'enrichir celles-ci dans le sens de leur spécificité régionale ou locale. Ceci n'empêche pas chaque FRAM d'avoir une politique d'attribution des aides qui lui soit propre.

Les FRAM reposent sur le principe d'une triple participation financière, celle de l'Etat, celle de la région et celle de l'acquéreur. Le montant de la participation de l'Etat étant fonction du niveau de participation de la région, c'est généralement la parité des financements qui prévaut. Un comité régional d'acquisition des œuvres prépare les décisions qui seront prises par le conseil régional. Composé d'élus, de fonctionnaires de l'Etat et de professionnels des musées, le comité étudie les propositions d'acquisition faites par les responsables des institutions, en tenant compte de l'avis émis par le conseil artistique de la Direction des Musées de France.

Ce sont ainsi des centaines d'objets qui viennent, chaque année, enrichir les collections des musées, qui par ailleurs, bénéficient d'autres sources de financement pour leurs acquisitions, ainsi que de la bienveillance de généreux donateurs. D’autre part, ces procédures visent à retenir sur le territoire les œuvres essentielles (droit de préemption, interdiction de l’exportation de certaines œuvres exécutées depuis au moins 20 ans ou d’un artiste décédé) : subventions d’investissement (1,4 milliard de francs entre 1980 et 1991).

III. Les Archives

La législation française sur les archives détermine précisément le partage de leur conservation et de leur contrôle entre Archives nationales, départementales et communales, ainsi que les règles de leur sélection, de leur traitement et des délais de communication au public. Le souci du législateur rejoint celui du juriste, de l’historien ou du chercheur et aujourd’hui de simples particuliers de plus en plus nombreux, amateurs de généalogie ou d’histoire.

A - Les fondements

1 : Le principe d’universalité

Depuis que la civilisation utilise l’écrit pour fixer la mémoire d’un fait, tout individu, toute société produit des documents d’archives.

Définition :

La loi française du 3 janvier 1979 les définit ainsi : “ Les archives sont l’ensemble des documents, quels que soient leur date, leur forme et leur support matériel, produits ou reçus par toute personne physique ou privé, dans l’exercice de leur activité. ”

Cette définition éclaire l’étendue du domaine archivistique. Les archives se composent aussi bien des documents que les particuliers constituent (ainsi les titres de propriété et les déclarations fiscales de chacun, qui sont des archives privées), que des documents produits par la puissance publique, qui sont les archives publiques.

Actuellement en France, la conservation des archives publiques est régie par la même loi : “ Les archives publiques sont… les documents qui procèdent de l’activité de l’Etat, des collectivités locales, des établissements et entreprises publics et les documents qui procèdent de l’activité des organismes de droit privé chargés de la gestion des services publics ou d’une mission de service public ”.

La nécessité de conserver les archives est d’abord venue de celle de la preuve d’un droit : le roi de France a ainsi eu besoin, au Moyen Age, de garder les titres qui faisaient foi de ses droits sur ses vassaux. Plus tard, la conservation des archives s’est aussi trouvé à répondre aux besoins de conserver les sources écrites du passé. De nos jours, ces deux impératifs coexistent à égalité dans la garde des archives d’un pays ou d’une collectivité : est conservé ce qui établit les droits de la collectivité et ceux du citoyen et aussi ce qui sert de matériau à la mémoire collective.
2 : L’archive comme objet culturel

Le document d’archives naît d’une utilité immédiate, par exemple pour établir un droit, à partir d’un fonctionnement institutionnel et pour la nécessité de la gestion de l’institution.

Exemple :

Ainsi, on dresse le plan d’un territoire avec le relevé des propriétaires de chaque parcelle de terrain pour calculer l’assiette de l’impôt ; puis ce plan devient un document, source de l’histoire de la localité, lorsque l’administration fiscale s’en est dessaisi après utilisation et l’a transmis au service des archives chargé de le conserver et de le mettre à la disposition des chercheurs.

Ce caractère est radicalement différent des objets culturels conçus dés leur création comme des matériaux culturels. Les archives subissent une métamorphose entre leur caractère institutionnel d’origine et leur valeur culturelle d’aboutissement. Elles passent par ce que les archivistes ont appelé “ les trois âges des archives ” pour devenir des objets culturels à part entière.

  celui des “ archives vivantes ”, tant que l’individu ou la cellule administrative créateur du document en ont constamment besoin,

  celui des “ archives intermédiaires ”, pendant que se perd le besoin de référence constante,

  celui des “ archives définitives ” lorsqu’il a disparu (on dit alors que les documents ont dépassé leur “  durée de valeur administrative ”).

Les documents peuvent alors être triés afin de ne conserver que ceux qui sont d’intérêt permanent, classés et inventoriés pour être accessibles au public. Les voilà objets culturels à part entière. 

3 : Les missions des services d’archives

A ces particularités s’ajoute une définition légale des missions techniques et culturelles des services d’archives. Le décret du 3 décembre 1979 “ relatif à la compétence des services d’archives publics et à la coopération entre les administrations pour la collecte, la conservation et la communication des archives publiques ”, décret d‘application de la loi de 1979 déjà citée, et la loi du 22 juillet 1983, qui régit en l’espèce la Décentralisation, chargent les services d’archives français du contrôle de la conservation des archives publiques courantes dans les locaux des services qui produisent, de la conservation ou du contrôle de la conservation des archives intermédiaires et de la conservation, du tri, du classement, de l’inventaire, de la communication et de la mise en valeur des archives.

B - L’organisation des archives en France

La loi de 1983 a reconnu aux collectivités territoriales la pleine propriété de leurs archives mais elle confère à l’Etat un contrôle sur les conditions dans lesquelles sont gérées ces archives afin de conserver le corpus de réglementation technique unifiée, héritée de l’activité de deux siècles de gestion des archives.

Ce corpus fait que les systèmes de cotation des documents des régions, des départements et des communes sont uniformes, particularité française qui facilite les recherches au niveau du pays.
1 : La direction des archives de France

La Direction des Archives de France exerce ce contrôle au nom de l’Etat suivant le décret de juillet 1988 (art 1). Il “ porte sur les conditions de gestion, de collecte, de tri, d’élimination des documents courants, intermédiaires et définitifs, sur le traitement, le classement, la conservation et la communication des archives ”, et a comme but “ d’assurer la sécurité des documents, le respect de l’unité des fonds et de leur structure organique, la qualité scientifique et technique des instruments de recherche (inventaires, guides d’archives, etc.), la compatibilité des systèmes de traitement et la mise en valeur du patrimoine archivistique ”.

Le respect des fonds réside dans l’interdiction de réunir des pièces de provenances diverses portant sur le même sujet pour en faire des dossiers de documentation, où l’historien ne saurait plus quel est l’auteur du document qu’il consulte. Le respect du classement des dossiers par origine consiste, par exemple, à ne pas mélanger les documents du cabinet du préfet sur une grève avec ceux des services de police et avec ceux du tribunal sur le même fait. Le “ principe du respect des fonds ” est un fondement du travail des archivistes. Il le distingue de la documentation.

2 : Le service public des archives

Le service public des archives s’organise autour d’un réseau national et décentralisé que nous présentons ici dans son ensemble, compte tenu de l’uniformité de ses règles que l’on vient de voir, et qui concentre véritablement le dispositif autour de la Direction des Archives de France.

Cependant la législation dispose qu’à chaque catégorie d’organisme public correspond un type de service compétent pour le contrôle des archives vivantes et intermédiaires au sein des organismes producteurs et pour la conservation de leurs archives définitives.

  Les Archives nationales assurent la conservation des archives des administrations centrales de l’Etat – à l’exception de celles des deux assemblées parlementaires des ministères de la Défense, des Affaires étrangères et de l’Economie des Finances, qui disposent de leurs propres services d’archives centrales autonomes.

  Les Archives départementales assurent la conservation des dossiers provenant des services extérieurs de l’Etat déconcentré : services des préfectures, de la Justice, par exemple.

A l’exception des archives ministérielles autonomes, les services d‘archives publics sont contrôlés par la Direction des Archives de France.

Concrètement, les services d’archives relevant de la direction des Archives de France se composent aujourd’hui :

  des Archives nationales, qui comprennent leur centre parisien et des centres délocalisés,

  des cent services d’archives des départements de métropole et d’outre mer,

  d’environ cinq cents services d’archives communales qui représentent une part croissante du service public des archives, quoique bien des villes restent encore dépourvues du service que leur taille et l’importance de leurs richesses documentaires mériteraient ;

  de quinze services de régions créés depuis que celles-ci sont devenues des collectivités territoriales de droit commun en 1986,

  enfin, d’un nombre en forte augmentation également de services d’archives d’entreprises et d’établissements publics (l’Assistance publique à Paris, la SNCF, la RATP,…) ou des services d’archives d’entreprises publiques et privées, comme celui de Saint Gobain Pont à Mousson crée en 1973.

3 : Les récentes orientations de la politique des archives

Compte tenu des changements opérés par les lois de Décentralisation (laissant les collectivités locales responsables de leurs archives sous le contrôle scientifique et technique de la Direction des archives de France) mais aussi de la demande croissante émanant du public et de l’arrivée des nouvelles technologies, le ministère de la Culture sous le mandat de Catherine Trautmann a souhaité la réalisation d’un rapport sur les nouvelles orientations à donner à sa politique. Le rapport a été confié à Guy Braibant, membre honoraire du conseil d’Etat, dans lequel une quarantaine de mesures sont proposés. Elles ont été regroupées sous trois thèmes :

· des archives plus riches,

· des archives plus ouvertes

· des archives mieux gérées.

Les objectifs principaux consistent dans de nouveaux moyens donnés à l’action des archivistes et de répondre aux attentes nouvelles. L’accent est mis sur une meilleure prise en compte des archives en amont au sein des organismes producteurs. Les propositions concernent aussi une plus grande ouverture des archives en direction de la population. Il s’agit de faciliter l’accès en simplifiant et en réduisant les délais de communicabilité fixés par la loi sur les archives de 1979. Enfin, le rapport préconise aussi de renforcer les actions culturelles en direction des publics scolaires notamment par la création de services éducatifs initiatrices d’expositions et de catalogues.

IV. L’art contemporain

Les définitions de l’art contemporain se réfèrent soit à un critère juridique, strictement chronologique, soit à un critère de périodisation historique, soit à un critère de catégorisation esthétique, soit à la combinaison de ces deux derniers.

La législation douanière s’appuie sur une définition chronologique de l’art contemporain conjuguée non pas avec une catégorie d’art, mais avec la durée de vie des artistes. Sont soumises, pour l’exportation, à la procédure simplifiée de l’attestation auprès du Comité professionnel de galeries d’art, les œuvres d’artistes vivants, ou dans le cas d’artistes décédés, les œuvres datant de moins de vingt ans, la frontière se trouvant ainsi en continuel déplacement. Cette définition juridique de l’art contemporain est neutre et factuelle puisqu’elle concerne l’art produit par des artistes vivants, quoi qu’ils fassent.

Les historiens de l’art désignent comme “ art contemporain ” l’art postérieur à 1945. les grandes firmes de ventes aux enchères observent la même règle : les ventes d’art moderne de Sotheby’s concernent la peinture et la sculpture postérieures à l’impressionnisme et antérieures à 1945 : les ventes d’art contemporain portent sur les œuvres du second après guerre.

Les conservateurs de musées ne dissocient pas la périodisation de la caractérisation des œuvres, introduisant ainsi une incertitude sur la ligne de démarcation entre art moderne et contemporain. Ils s’entendent en général sur “  une marge assez souple d’une trentaine d’années ” et sur “ une notion globale qui limiterait l’art moderne à l’année 1960 et situerait l’art contemporain après 1960 jusqu’à nos jours ”. Les années 60 marquent une rupture radicale dans l’histoire récente de l’art et coïncident avec l’internationalisation du champ artistique.

Quand aux arts plastiques, on entend par là, toutes les œuvres qui ressortent habituellement de la peinture, de la sculpture, du dessin. Les œuvres ayant considérablement évolué au cours du XXème siècle, cette terminologie rend compte d’un effacement des frontières entre les différents genres d’œuvres. Elle permet d’intégrer l’arrivée de la photographie et du design.

Se référant plus à secteur d’activité, le terme d’arts plastiques est notamment utilisé par le Ministère de la Culture pour définir son domaine d’intervention dans le cadre de son découpage en disciplines artistiques.

La politique culturelle en augmentant de façon massive les soutiens à la création et à la promotion de l’art contemporain, agit directement sur un marché de l’art de plus en plus interdépendant du champ culturel et dont les mécanismes seront présentés dans un second temps.

A - La politique de soutien aux arts plastiques

C’est en 1982, avec la création de la Délégation aux Arts Plastiques (DAP), que le domaine des arts plastiques acquiert sa lisibilité en tant que secteur à part entière de l’intervention des pouvoirs publics. Pour atteindre l’objectif affiché de démocratisation de l’accès à l’art, le Ministère de la Culture met en œuvre une action globale et diversifiée d’aide à la création et à la diffusion, en coopération avec les collectivités territoriales et les professionnels du secteur.
1 : Les principes

La tradition interventionniste dans le domaine des Beaux Arts est ancienne, mais elle était restée figée dans des schémas qui remontent au XIXème siècle. La décision d’investir le secteur des arts plastiques contemporains résulte de la conjonction au début des années 80 de l’action d’un certain nombre de fonctionnaires culturels et d’un sentiment d’exaspération des professionnels du secteur dont voici les principales ambitions.

Le premier tournant marquant pour les artistes est la création en 1959 du ministère de la culture. Nous ne revenons pas sur l’importance accordée par André Malraux aux secteurs de la création rompant avec la pédagogie propre à l’éducation. Outre la création du Service de la création artistique, les premières actions en direction des arts plastiques se traduisent par une limitation de l’influence des musées et de l’Académie des Beaux-Arts sur la création contemporaine qui ont conduit à la disparition des Prix de Rome. Les principales interventions de l’Etat en faveur des arts plastiques se caractérisent par une véritable politique de commande publique, par des incitations à la création (ateliers d’artistes), mais aussi par des mesures, chères à André Malraux, visant à assurer une protection sociale aux artistes.

Malgré les changements de gouvernements et d’équipes ministérielles, la création contemporaine n’a cessé d’acquérir sa légitimité comme domaine d’intervention de l’Etat, notamment sous la présidence de Georges Pompidou initiateur du Centre Beaubourg consacré à cette discipline.

L’arrivée en 1981 de Jack Lang au ministère de la culture constitue un second tournant, décisif pour la reconnaissance et le développement de l’intervention dans le domaine des arts plastiques.

En effet, envisageant de rénover l’intervention publique culturelle et de relancer la démocratisation culturelle, le gouvernement socialiste trouve avec les arts plastiques un terrain privilégie d’intervention. De plus l’idée d’un décalage entre l’intervention publique et la création était largement admise par les acteurs du secteur.

a) Définir un nouveau champ d’intervention

La nouvelle politique des arts plastiques se fonde sur la création d’un nouveau secteur d’intervention publique défini, non plus sur une discipline telle que le théâtre ou la musique, mais sur un principe de contemporanéité, et sur un choix artistique, soit l’acceptation de la fin définitive de la suprématie de l’Académie des Beaux-Arts.

Ainsi l’Etat doit il diriger son aide “ vers toutes les formes d’expression, sans en privilégier aucune ”, car pour le ministère “ il n’y a ni art majeur, ni art mineur ”. “ Doivent être reconnus à égalité de droit : la peinture, la sculpture, le graphisme, la céramique, le verre, la tapisserie, les métiers d’art de création, la photographie, la création industrielle, l’architecture qui est aussi un art, en somme tout ce qui concerne l’invention de notre environnement ”, estime Jack Lang en 1982.

b) Moderniser l’administration

Face à la résistance de la Direction des Musées de France à l’égard de la création contemporaine, le ministère de la Culture décide de la création d’une délégation aux Arts plastiques (DAP) ayant en charge l’art contemporain. Elle est dotée d’un établissement public, le Centre national des arts plastiques (CNAP) qui lui permet d’intervenir plus rapidement et selon des procédures plus souples.

La DAP définit et met en œuvre la politique de l’Etat. Elle est organisée pour suivre les différentes étapes de la création artistique : formation, incitation à la création, aides et conseils aux plasticiens, enrichissement des collections publiques, diffusion de l’art contemporain et enfin, aide à l’édition.

c) Déconcentrer l’intervention

Enfin, le ministère de la culture se met au diapason de la politique générale en organisant la décentralisation de ses services. En 1982, un conseiller artistique régional est nommé dans chaque DRAC. A partir de 1986, il prend le titre de conseiller aux arts plastiques (CAP). 

Par ce biais, le ministère reste proches des actions locales et mieux à même de les soutenir, sans inciter les collectivités à des initiatives en la matière.

d) La charte de mission de service public pour les institutions d’art contemporain

Diffusée le 27 novembre 2000 aux préfets de régions par Madame Catherine Tasca, ministre de la culture et de la communication, la charte des missions de service public pour les institutions d’art contemporain a été élaborée après une large concertation menée tant avec les services de l’Etat qu’avec les élus des collectivités territoriales ou encore les représentants de ces institutions.

Cette charte vise à mieux faire connaître et comprendre la politique de l’Etat vis à vis des écoles d’art, des fonds régionaux d’art contemporain et des centres d’art, tout en clarifiant les relations avec ces partenaires afin d’affirmer la liberté de création sous toutes ses formes.

Elle vise également à mieux définir les responsabilités des institutions de l’art contemporain tant sur le plan artistique que sur celui de l’aménagement du territoire ou encore vis à vis des publics existants ou potentiels.

 Enfin, elle fixe le cadre dans lequel devront s’insérer les futurs contrats d’objectifs conclus entre l’Etat, les collectivités territoriales et ces institutions.
2 : Les objectifs et les moyens

La caractéristique majeure de la nouvelle politique est de prendre en compte tous les aspects du secteur. Ainsi, ce sont chacune des étapes de la création plastique qui sont soutenues – production, achats, diffusion – que ce soit par des mesures ou par des structures qui prennent en considération l’ensemble de ce parcours.

a) La production

La production d’œuvres ou, selon la terminologie en usage, la “ création ” est la priorité des nouveaux responsables : “ favoriser la création, c’est d’abord reconnaître la liberté des créateurs, leur indépendance économique et sociale, le droit pour chaque artiste de disposer d’un outil de travail ”, indique le ministère de la Culture.

Il s’agit tout d’abord des aides à la production, ensemble de mesures qui consistent à étendre aux artistes le système de protection sociale et à assouplir le régime général de manière à prendre en compte la spécificité du travail et des revenus des artistes. Elles concernent par ailleurs les lieux de production, les ateliers, au moyen d’aides à la rénovation d’ateliers existants et d’aides à la construction de nouveaux.

Un système de bourses est également mis en place. Il doit permettre “ aux plasticiens de mener une recherche, de perfectionner une technique ou de réaliser un projet spécifique, en France comme à l’étranger ” précise la DAP. Toutes les disciplines des arts plastiques sont évidemment concernées, y compris les métiers d’art.

L’enseignement artistique est relancé pour améliorer la formation des artistes car les écoles d’art “ doivent s’ouvrir plus largement à la création ”, estime Jack Lang. Le contenu des enseignements se modifie et s’ouvre à de nouvelles disciplines comme la création industrielle ou la photographie. Une Ecole nationale supérieure de création industrielle (ENSCI) installée à Paris, ainsi qu’une Ecole nationale de la photographie en Arles, sont créées.

b) Les achats publics

Il s’agit de rénover la traditionnelle fonction “ d’acheteur public ” de l’Etat en vue de constituer “ le patrimoine de demain ”. Les instances d’achats existantes sont réactivées, d’autres sont créées.

Le Fonds national d’art contemporain (FNAC) est une structure qui existe depuis plus d’un siècle quand il est décidé d’en faire l’instrument essentiel de la politique d’achats du ministère au niveau national. Le FNAC a pour objectif d’acheter des œuvres contemporaines. Celles qu’il acquiert sont prêtées pour des expositions temporaires ou déposées pour enrichir les collections des musées (notamment celles des musées de province) et pour la décoration des édifices publics (ambassades, hôtels ministériels, préfectures, mairies…). Entre 1980 et 1992, le FNAC a ainsi acquis 7300 œuvres achetées à 3150 artistes
.

Le développement de la commande publique s’est appuyé sur de nouveaux outils :

 - le Fonds d’aide à la commande publique. Créé en 1983, la spécificité de ce fonds est de travailler en amont de la création. Il ne s’agit pas de choisir sur le marché des œuvres déjà produites mais de susciter leur création.

 - les Fonds régionaux d’art contemporain (FRAC) : Créés en 1982, dans le cadre de la politique de décentralisation, les FRAC sont aujourd'hui présents dans toutes les régions de France métropolitaine, ainsi qu'en Martinique et à la Réunion. Ils ont pour objectif d’acheter des œuvres contemporaines dans toutes les disciplines des arts plastiques. Ils sont dotés à cet effet d’un comité d’achat composé de personnalités qualifiées et gérés par une association où sont représentés l’Etat et la Région. Destinés à moderniser les techniques d’acquisition comme à développer de nouvelles formes de diffusion, ils sont devenus, depuis, des outils essentiels et décisifs dans une action d'aménagement culturel du territoire. Dotés d'un programme de diffusion de leurs collections à travers une activité régulière d'exposition, d'édition et d'initiatives à caractère pédagogique, les Frac affirment aujourd'hui, aux côtés des collections nationales, l'implication des collectivités locales dans l'enrichissement du patrimoine artistique.

c) La diffusion

L’objectif est de mettre en relation les artistes avec le public. Le développement des expositions est, au premier chef, indissociable d’une politique soucieuse de susciter un rapport direct et fréquent entre les œuvres et le public, surtout s’il s’agit d’artistes vivants qui ne sont pas représentés dans un musée. Pour ce faire, le CNAP organise un programme annuel d’expositions dans divers lieux à Paris puis en Province “ dont les options plastiques sont volontairement diversifiées ”. Par ailleurs de nombreux services de la DAP organisent des expositions : le Fonds d’incitation à la création (FIACRE), le Fonds d’encouragement aux métiers d’art (FEMA), la Mission pour la photographie,…

Outre les expositions, des lieux destinés spécifiquement à la diffusion sont mis en place. Il s’agit tout d’abord de la création de centres d’art contemporain installés principalement en régions et financés par le ministère de la Culture en partenariat avec les collectivités locales. Carrefours de la création contemporaine la plus récente, ces structures ont selon le ministère de la culture quatre fonctions principales : organiser ou recevoir des expositions et toutes les manifestations concourant à la diffusion de l’art contemporain, informer et sensibiliser le public (publication, documentation, activités en milieu scolaire et dans les entreprises), accueillir des créateurs résidents et enfin mettre en place des actions de formation pour les médiateurs (élus, pédagogues, responsables des médias,…).

La création de galeries de prêt, appelés artothèques, est probablement une des opérations les plus novatrices qui ait été entreprise pendant cette période. Fréquemment implantées dans des bibliothèques municipales ou parfois rattachées à des centres d’art, les artothèques constituent des fonds d’œuvres destinées à être prêtées au public. Il s’agit le plus souvent d’estampes, de photographies et de toutes les reproductions réalisées par des artistes.

B - La réglementation du marché de l’art

Le marché de l’art a connu de grandes transformations, notamment dues à une internationalisation croissante. Sur ce marché, présenté comme à risque, certains acteurs y jouent des rôles prépondérants.

Sans faire l’économie d’une présentation des critères techniques définissant un artiste et une œuvre d’art, nous distinguerons le marché privé en soulignant le rôle des galeries, du marché des ventes publiques dans le cadre duquel la profession de commissaire-priseur a évolué en quelques années.

1 : Le statut d’artiste et de l’œuvre d’art

a) L’artiste professionnel

Les artistes professionnels des arts graphiques et plastiques sont considérés comme exerçant une profession libérale, sur le plan juridique et fiscal, mais sont en principe, assimilés aux salariés sur le plan social s’ils accèdent au statut d’artiste-auteur, c’est à dire s’ils sont affiliés à la Maison des artistes et à l’AGESSA (Association pour la gestion de la sécurité sociale des auteurs) pour les photographes.

La Maison des artistes est une association régie par la loi de 1901 agrée par l’Etat pour la gestion du régime de sécurité sociale des auteurs d’œuvres graphiques et plastiques. Les diffuseurs, y compris l’Etat et les collectivités publiques agissant en tant que tels, jouent le rôle qu’assument les employeurs dans le régime général de sécurité sociale.

Toute personne physique et morale qui procède à titre principal ou accessoire à l’exploitation commerciale d’œuvres d’art originales telles que définies dans le Code général des impôts doit être répertoriée… L’assiette de la contribution est constituée par 30% du prix des ventes d’œuvres d’art originales toutes taxes comprises des commissions, y compris les ventes à l’exportation.

En cas de ventes à la commission, elle est constituée par le montant toutes taxes comprises des commissions, y compris les ventes à l’exportation. Le taux de la contribution est de 3,30%.

b) L’œuvre d’art

L’œuvre d’art est une marchandise complexe qui intègre des valeurs esthétiques, historiques, scientifiques, symboliques et marchandes. Ainsi les critères qui contribuent à former son prix sont de nature diverse.

L’authenticité est un facteur essentiel : est authentique ce qui est de la main de l’auteur et signé par lui. Les tableaux modernes sont le plus souvent signés, tandis que les tableaux anciens attribués. Attributions et déclassements entraînent des variations de prix parfois considérables. Pour les meubles la notion d’authenticité est plus floue. Elle se réfère plus à l’époque de fabrication qu’à la main de l’artisan. Il en va de même pour les objets d’art.

La rareté est une autre donnée essentielle. Elle dépend de la vie de l’artiste, sa mort fixe le nombre de ses œuvres, du temps, les siècles altèrent et détruisent, et de l’acquisition publique qui diminue le nombre des œuvres disponibles sur le marché.

La qualité de conservation entre aussi en ligne de compte, car trop de restauration nuit, tout comme la possibilité de connaître les différents propriétaires d’une œuvre.

Le sujet lui-même est pris en considération : le nu, le paysage sont des valeurs stables alors que les portraits d’inconnus ou les tableaux mythologiques sont moins cotés.

La formation du prix dépend aussi d’éléments plus impalpables comme les effets de mode. Une rétrospective muséale ou les choix d’un décorateur en vue peuvent entraîner une hausse de la côte d’un artiste.

2 : Le marché privé

Les galeries sont le premier espace commercial des œuvres contemporaines, elles sont relayées par les foires d’art contemporain.

a) Les galeries d’art

Le galeriste, marchand, assure la promotion de l’artiste. Il est rémunéré en conservant 50% du prix des ventes. Il s’engage à suivre les artistes et à tout faire pour assurer leur promotion. En temps normal, c’est à dire hors des périodes d’euphorie du marché, son travail consiste à former son client, à lui faire aimer ce qu’il voit, à le convaincre d’acheter.

A Paris, les galeries sont regroupées en quartiers qui ont chacun une tendance : Rive droite pour “ l’Ecole de Paris ”, Rive gauche pour l’abstraction, quartier autour de Beaubourg pour les avants gardes internationales et autour de la Bastille pour les jeunes artistes.

Repères :

Au cours des années 80, les galeries parisiennes se sont multipliées, elles se sont déplacées vers l’Est de la ville et ont adopté un modèle d’exposition new-yorkais (loft, espaces semi-industriels du XIXème réhabilité, etc.). La crise du marché de 1991 a provoqué un séisme profond. Les ventes n’atteignent plus qu’un quart, voire un cinquième de leur niveau d’avant 1989. La cote des artistes s’est tassée de 30 à 70%. De nombreuses galeries qui avaient ouvert pendant cette période d’euphorie ont dues fermer leurs portes. La réaction des marchands consiste désormais à diversifier leurs artistes. Ils sont moins attachés à suivre une ligne esthétique cohérente.

Par ailleurs se développe de nouvelles formes de vente : exposition dans des lieux précaires, ateliers portes ouvertes, galeries itinérantes.

b) Les foires

Le commerce en galerie est de moins en moins adapté aux exigences des collectionneurs, souvent pressés et souhaitant avoir un maximum d’informations en un minimum de temps. Les foires viennent donc compléter l’activité des galeries, leur permettant de se déplacer partout dans le monde et de multiplier les contacts artistiques et commerciaux. Elles ont provoqué une extension du marché pendant les années 80. Des foires ont lieu tout au long de l’année dans les principales capitales du monde de l’art (Madrid, New York, Francfort, Chicago, Paris, Londres, Bâle, Cologne…).

c) Le courtage

Il existe aussi des marchands qui n’ont pas pignon sur rue, les courtiers, dont l’objectif est de mettre en contact un vendeur et un acheteur. Pour cette opération, ils prélèvent une commission sur le montant de la vente d’environ 10%.

3 : Le marché des ventes publiques

Les ventes aux enchères sont probablement le moyen le plus direct pour faire circuler un objet d’art. Cependant, le système de ventes en France a jusqu’à présent été sclérosé et subit la concurrence des maisons anglo-saxonnes, qui tend à faire stagner le chiffre d’affaires des commissaires-priseurs depuis 1991.

Chaque vente fait l’objet d’une annonce dans Le Moniteur des ventes et la Gazette de l’Hôtel Drouot. Les objets à vendre sont exposés au public la veille de la vente en compagnie d’un expert ou du commissaire-priseur qui renseigne les éventuels acquéreurs. L’achat peut se faire en assistant à la vente ou en donnant un ordre par téléphone.

Jusqu’au projet de loi voté le 27 juin 2000, les commissaires-priseurs, officiers ministériels, au même titre que les huissiers ou les notaires, devaient acheter une “ charge ” qui leur donnait le droit d’organiser des ventes. Capitale mondiale des ventes aux enchères jusqu’à la fin des années 50, Paris a perdu sa première place avec l’avènement de l’art américain et la montée en puissance des maisons anglo-saxonnes comme Sotheby’s et Christie’s. En effet, le système anglo-saxon était beaucoup moins contraignant et permettait à tout commerçant d’organiser des ventes. Les commissaires-priseurs anglo-saxons peuvent faire de la publicité, vendre de l’immobilier et prêter de l’argent aux vendeurs. Cependant les grandes maisons de ventes étrangères ne peuvent pas vendre en France, mais y ont néanmoins des représentants qui se chargent de “ rabattre ” les plus belles pièces dans leurs pays.

Quant aux experts, ils occupent une place centrale dans le marché de l’art. Cependant, leur titre demeure flou. Il ne requiert ni examen, ni diplôme. Est expert celui qui est reconnu par ses pairs comme tel. On rencontre l’expert partout, dans les salons, dans les ventes publiques, etc. Il identifie, authentifie et estime les objets. Cependant, l’estimation n’est jamais fiable à 100% et les experts donnent en général une fourchette de prix assez large. Une erreur n’entraîne pas nécessairement sa responsabilité s’il prouve l’honnêteté de son expertise. Le prix de l’expertise varie entre 0,5 et 1% du prix.

Les ventes publiques sont la “ vitrine ” du marché de l’art. Les années 1987-1990 furent une période faste, mais depuis la crise de 1991 le marché est stagnant. Les acheteurs attendent en espérant une baisse des prix, tout comme les vendeurs qui comptent revendre dans de meilleures conditions. Mais la situation semble avoir affecter plus directement les commissaires-priseurs français.

Les raisons invoquées par les commissaires-priseurs pour expliquer ce manque de “ compétitivité ”, sont les taxes des ventes assujetties à la TVA (5,5%), à la taxation des plus values et au droit de suite. Mais leur situation de monopole qu’ils avaient jusqu’à présent ne les avait pas non plus incité à trouver de nouveaux marchés, notamment à l’étranger, contrairement aux maisons de ventes anglo-saxonnes qui ont ouvert des bureaux partout dans le monde.

Cependant les commissaires-priseurs français ont commencé à réagir en étant de moins en moins des intermédiaires passifs et en participant à la recherche de vendeurs et d’acheteurs. Certains vendent à l’étranger, font de la publicité, et parrainent les gros vendeurs qui ont un besoin d’argent frais auprès des banques.

Les commissaires-priseurs vendent aussi de l’art contemporain. Cette tendance prend de l’ampleur dans les périodes d’euphorie du marché comme en 1970-1974 et 1985-1990. Le commissaire-priseur se substitue au galeriste et visite des ateliers, pour sélectionner des toiles.

Le Parlement a adopté, le mardi 27 juin 2000, le projet de loi réformant les ventes publiques. La nouvelle loi prévoit l'abolition du monopole des 458 commissaires-priseurs sur les ventes aux enchères publiques volontaires, vieux de cinq siècles, signant par là l'entrée officielle des maisons étrangères en France.

Les sociétés commerciales autorisées à tenir des ventes aux enchères sont désormais placées sous la tutelle d'une haute autorité, le Conseil des ventes, chargé de les agréer et doté de pouvoirs disciplinaires assez étendus.

Les 458 commissaires-priseurs français, dont une centaine installés à Paris, se voient accorder, en contrepartie de la perte de leur monopole, une indemnisation fixée à 50% de la valeur de l'office concerné et calculée sur les cinq dernières années avant la promulgation de la loi.

Ils pourront, en revanche, faire appel, dans leur nouvelle activité, à des sociétés de capitaux, octroyer des facilités financières à leurs clients et même, sous certaines conditions, servir d'intermédiaires dans des cessions privées.

Conclusion :

On remarque d’une part que le marché de l’art a de plus en plus tendance à s’internationaliser et que le rôle de chacun des acteurs concernés est de plus en plus interchangeable. D’autre part si l’action des pouvoirs publics, par l’entremise de sa politique de soutien aux arts plastiques, a une influence certaine sur l’offre d’œuvres contemporaines, son intervention directe sur les mécanismes du marché de l’art reste timorée.

En effet, l’Etat doit à la fois stimuler le marché tout en préservant les droits de l’artiste et sans remettre en cause la protection du patrimoine. La procédure de la dation permet par exemple d’acquitter des droits de succession en donnant des œuvres d’art à l’Etat. L’interdiction de sortie protège le patrimoine mais entraîne une décote de l’œuvre. Les conservateurs peuvent acheter de gré à gré ou lors des enchères en exerçant leur droit de préemption. L’Etat se substitue au dernier enchérisseur. Il paie le prix et les frais à la place de l’adjudicataire.

V. L’ARCHITECTURE

Cela fait une vingtaine d’années que l’art et la ville ont, au grand jour, quitté un statu quo fondé sur des entendus qui paraissaient irréversibles : le paysage urbain appartenant aux architectes et aux services techniques des villes, et l’art réservé à une certaine couche de la population, contenu dans les musées et le circuit confidentiel des galeries d’art. Aujourd’hui il n’est plus un responsable politique qui n’ait, au détour d’un discours, invoqué les bienfaits de l’art lorsqu’il s’agissait d’améliorer les conditions de l’espace public.

Ce phénomène s’est traduit par une intervention de plus en plus importante de l’Etat dans le domaine de l’architecture, jusqu’au transfert en 1995 de la Direction de l’architecture au ministère de la Culture. Par ailleurs, l’Etat conscient de la nécessité de travailler à un désenclavement de l’art dans une société inquiète, a mis en place un programme d’actualisation de la commande publique que nous détaillerons dans un second temps.

A - L’intervention de l’Etat en matière d’architecture

1 : Principes et fondements

Une direction générale de l’architecture a été crée en août 1945, au sein du ministère de l’Education Nationale, en charge des monuments historiques et des sites, des bâtiments civils et Palais Nationaux, et des fouilles archéologiques. A cette époque il n’est question que de reconstruction mais surtout de construction intensive. Il faut pallier le manque de logements dû aux ravages de la seconde guerre mondiale mais aussi faire face à l’urbanisation des villes pendant ces trente années de croissance économique (Trente Glorieuses). C’est l’ère des plans d’urbanisme et des procédures de zones prioritaires (ZUP, ZAC…).

Il faut attendre les années 70 pour que ce schéma de développement architectural soit remis en cause de façon virulente. C’est l’époque du « plan construction » (1971) qui marque un tournant dans l’intervention de l’Etat en matière d’architecture. Il visait à promouvoir par l’intermédiaire de concours d’architecte des projets innovants servant de modèles. Cette réforme a conduit aussi à une redéfinition des rôles des acteurs du secteur du bâtiment, notamment des responsabilités entre les maîtres d’ouvrage publics et les maîtres d’œuvre privés (entrepreneurs).

En 1977, on assiste au développement de l’intervention de l’Etat en faveur d’une qualité architecturale. Une loi sur l’architecture voit le jour et affirme que « l’architecture est une expression de la culture » et que « la création architecturale, la qualité des constructions, leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant, le respect des paysages naturels ou urbains ainsi que du patrimoine sont d’intérêt public ». Dans la foulée, sont créés de nouvelles institutions et services tels que la mission interministérielle pour la qualité des constructions publiques (MIQCP) ou bien les conseils d’architecture, d’urbanisme, et de l’environnement (CAUE) implantés au niveau départemental. 

Les principes de l’intervention de l’Etat sont posés et ne varieront guère dès lors. La Direction de l’architecture rejoint en avril 1978 le tout nouveau ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie qui organise peu de temps après, ses services déconcentrés : services départementaux de l’architecture (SDA qui deviendront SDAP par l’adjonction du “ P ” pour le patrimoine en 1996) et délégations régionales à l’architecture et à l’environnement (DRAE qui seront intégrées ultérieurement dans les directions régionales de l’environnement. Enfin en 1979, l’Institut français d’architecture (IFA) est créé sous forme associative, ouvrant ses portes en 1981.

Après l’éclatement en 1981 du ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie, la Direction de l’architecture se voit transférer au sein du ministère de l’équipement, qui créé en 1996 une Direction de l’architecture et de l’urbanisme (DAU). Pendant ces années, les gouvernants n’ont eu de cesse que d’effacer cette période de construction intensive par des destructions médiatisées de « barres » et de « tours », mais aussi par la promotion d’opérations exceptionnelles que représentent les « Grands Travaux ». Ces opérations exemplaires de qualité architecturale ont eu un impact auprès des collectivités locales ; principalement des communes dont les maires étaient dotés depuis les lois de Décentralisation de compétence en matière d’urbanisme. Ces dernières n’ont pas hésité non plus à solliciter les CAUE dans le cadre de projets architecturaux.

C’est en 1995, que l’on assiste au rattachement au ministère de la Culture des compétences en matière d’architecture (professions et enseignements) et partage de compétences, avec le ministère de l’Equipement, des secteurs sauvegardés. Les services centraux issus de la DAU et déconcentrés (SDAP) en charge de ces procédures sont également transférés, ainsi que la MIQCP et la tutelle de l’IFA.

En 1998, parallèlement à la création de la Direction à l’architecture et au patrimoine, fusionnant ces deux unités, est lancé le projet de la Cité de l’Architecture et du Patrimoine de Chaillot, équipement culturel de stature internationale destiné à être “ tête de réseau ” de l’acquisition et de la diffusion des connaissances sur l’architecture et la ville, et un lieu permanent de réflexion et de débats sur les rapports dialectiques entre “ mémoire et projet ”.

2 : Les missions

Au sein de la Direction à l’architecture et au patrimoine, les missions en matière d’architecture sont désormais croisées avec celles relevant du patrimoine. Cependant sur le principe général de veiller au respect de la qualité architecturale, ils restent des missions tout à fait spécifiques au domaine de l’architecture :

- favoriser la création architecturale et de promouvoir la qualité architecturale dans les espaces bâtis ou aménagés, notamment dans les espaces protégés en raison de leur intérêt historique, esthétique ou culturel,

- suivre l'activité des architectes et de veiller à l'application de la législation les concernant,

- participer à l'organisation de l'enseignement, de la formation et de la recherche concernant l'architecture et le patrimoine.

3 : L’organisation de l’intervention publique en matière d’architecture

a) Au sein de la direction à l’architecture et au patrimoine (DAPA)

Pour l’application et la mise en œuvre de la plupart des missions, il existe au sein de la DAPA, la sous-direction des espaces protégés et de la qualité architecturale qui collabore avec les services des autres ministères compétents en matière d'urbanisme et de paysage, à la définition des orientations des politiques d'amélioration de la qualité architecturale, urbaine et paysagère, à la définition ainsi qu'à l'animation de la politique de sensibilisation. Elle veille à la promotion de ces actions auprès des professionnels et des maîtres d'ouvrage avec l’appui de la mission interministérielle pour la qualité des constructions publiques, et en liaison avec les services déconcentrés.

Elle est chargée de préparer la législation et la réglementation relatives à la protection des abords des monuments historiques, des secteurs sauvegardés et des zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager qui n'ont pas un caractère exclusivement paysager et veille à leur application. Elle évalue l'impact de ces législations.

b) Les services départementaux à l’architecture et au patrimoine (SDAP)

Les Services départementaux de l'architecture et du patrimoine (SDAP) sont des services déconcentrés du ministère chargé de la Culture et de la Communication, à l'échelon départemental. Il existe un SDAP dans chaque département qui est placé sous l'autorité du Préfet.

Les SDAP ont été créés par le décret du 6 mars 1979 pour remplacer les Agences des bâtiments de France, nées dans l'immédiat après-guerre. Ils interviennent principalement pour le compte de trois ministères : celui de la Culture et de la Communication, celui de l'Equipement, des Transports et du Logement et celui de l'Aménagement du territoire et de l'Environnement. Depuis 1996, ils sont administrativement rattachés au premier, mis à disposition du ministère chargé de l'environnement pour les sites. Les SDAP ont pour mission de promouvoir une architecture et un urbanisme de qualité s'intégrant harmonieusement dans le milieu environnant.

Les SDAP sont les artisans du passage d'une politique du patrimoine impulsée par l'Etat à des pratiques de la protection sollicitées et comprises par tous. Sensibilisés à la fois à l'intérêt général et aux contraintes territoriales, notamment économiques, ils expliquent aux élus et à leurs administrés les conséquences à long terme des dispositifs de protection et aident à leur mise en œuvre. Plus concrètement, les SDAP exercent trois grandes missions : le conseil, la surveillance et la conservation.

c) La mission interministérielle pour la qualité des constructions publiques (MIQCP)

Créée en 1977, la MIQCP a pour vocation de favoriser l'amélioration de la qualité des constructions édifiées pour le compte des collectivités publiques. Elle a ainsi un rôle de coordination, d'impulsion et d'information, en liaison avec l'ensemble des administrations de l'Etat,  des établissements publics et des collectivités territoriales. Placée sous la tutelle du Ministère de la culture, elle développe un faisceau d’actions concernant :

 - Le conseil et l’assistance à la maîtrise d’ouvrage par des relations quotidiennes avec leurs services, des publications diversifiées, et la participation aux jurys de concours d’architecture en s’appuyant sur ses architectes-consultants. 

 - La contribution à l’évolution des textes réglementaires nationaux ou européens concernant la commande publique architecturale et urbaine.

 - La recherche et la promotion de processus de commande favorisant la qualité.

 - La sensibilisation et la formation des maîtres d’ouvrages publics et des professionnels. 
d) Les conseils d’architecture, d’urbanisme, et de l’environnement (CAUE)

Issus de la loi sur l'architecture du 3 janvier 1977, les conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (CAUE) ont été mis en place dans 88 départements à l’initiative des conseils généraux afin d'aider et d'informer le public.

Les CAUE sont : 

- des associations ouvertes à l'ensemble des acteurs de l'aménagement du cadre de vie et le lieu du débat sur l'architecture, l'urbanisme et l'environnement. 

- des outils de la solidarité des collectivités territoriales. Leur rôle est de faciliter, dans chaque département, les équilibres entre les territoires et l'exercice des compétences issues des lois de Décentralisation.

Les CAUE s'engagent à fonder leurs actions sur la base des 4 principes fondamentaux suivants : 

- l'indépendance par rapport aux enjeux, notamment financiers 

- la recherche d'innovation dans les méthodes et les démarches 

- la pluridisciplinarité, dans l'approche, l'analyse et le traitement des problèmes 

- la volonté d'animer un partenariat entre tous les acteurs de l'aménagement des territoires.

B - La procédure du 1%

C’est en 1936 qu’est née l'idée de réserver un pourcentage du coût des constructions publiques à la "décoration monumentale" Il s'agissait de restaurer les conditions d'un dialogue entre art et architecture, tout en offrant aux artistes un soutien financier important, et au public un contact direct et permanent avec la création contemporaine. 
Avec les années, le sens original de cette mesure s'est peu à peu perdu. La complexité des procédures conjuguée à des budgets de construction souvent tendus, n'a pas favorisé la généralisation de cette mesure. Les modalités de la collaboration artiste-architecte, trop mal définies, n'ont pas toujours contribué à l'émergence d'un dialogue fructueux. Les réponses oscillant entre œuvre significative et commentaire au mieux décoratif.

Aujourd'hui, " le 1% " souffre de cette image, qui ne correspond pourtant plus à la réalité. La réforme des textes initiée en 1993 par le Ministère de l'Éducation Nationale et le Ministère de la Culture, puis adaptée à partir de 1996, en Ile-de-France, aux constructions du Ministère de l'Intérieur, a permis à des artistes de tendances et d'expressions diverses de créer, en étroite concertation avec les architectes, des œuvres à l'échelle de l'espace public.

La mise en place d'un comité de pilotage dès l'avant-projet sommaire, qui réunit maître d'ouvrage, architecte, affectataire ou utilisateur du bâtiment, conseiller pour les arts plastiques (et toute autre personne associée au projet), permet une définition précise des souhaits, des contraintes et de la nature même de l'intervention artistique. Le choix de l'artiste résulte de cette concertation. Elle se prolonge ensuite dans la relation, le dialogue que l'on souhaite le plus complice possible entre l'artiste et l'architecte.

1 : Les principes

Dès 1936, un projet de loi prévoit “ la réalisation de décorations monumentales dans les constructions publiques “ par l’instauration du 1% de la décoration ”. Ce texte trouvera son aboutissement dans un arrêté de 1951 pour les opérations du ministère de l’Education Nationale : 1% des sommes consacrées par l’Etat pour chaque construction d’établissement scolaire ou universitaire devra financer la réalisation d’une œuvre d’art contemporain intégrée au projet architectural ”.

Cette mesure est progressivement étendu, entre 1972 et 1981, à d’autres ministères constructeurs (Agriculture, Défense,…), puis, dans le cadre de la décentralisation, élargie aux collectivités territoriales. Elle s’applique à tout bâtiment dont la fonction est de recevoir le public, qu’il s’agisse de constructions entièrement réalisées ou simplement subventionnées en partie par l’un de ces ministères.

La notion de création artistique recouvre, par ailleurs, une acception plus large et échappe à la dimension décorative dans laquelle se trouvait confiné l’artiste. “ Ces réalisations doivent contribuer à la qualité des constructions publiques en associant les arts plastiques à l’architecture (…) sans exclusive de discipline artistique ”. Certaines peuvent encore relever d’un accrochage traditionnel mais aussi et de plus en plus d’une mise en lumière, d’une réflexion signalétique ou d’un aménagement mobilier et paysager.

2 : Le mode d’application

Le mode d’application du 1% varie selon le ministère constructeur, chacun s’étant doté d’un appareil législatif différent. Le texte le plus abouti est celui du ministère de l’Education Nationale qui a fait l’objet en 1993 d’une redéfinition pour les universités. Le ministère de l’intérieur sous l’autorité du préfet de région l’a adapté en 1996 pour ses constructions en Ile de France. Le montant réservé au projet artistique détermine la procédure à suivre. Il est calculé sur le montant total des travaux hors taxes, hors honoraires de l’architecture, travaux de VRD (Voirie Réseaux Divers), fondations spéciales et équipements mobiliers.

Si le crédit disponible est inférieur à 7575 euros (50 000 F), il appartient au directeur régional des affaires culturelles d’examiner pour avis les projets. Un achat d’œuvre auprès d’un artiste ou d’une galerie est alors possible. Au delà, il appartient au maître d’ouvrage de constituer en préalable à l’approbation de l’avant projet architectural un comité de pilotage réunissant le maître d’ouvrage, le maître d’œuvre, l’affectataire du bâtiment, le conseiller pour les arts plastiques de la DRAC et un représentant de la collectivité locale sur laquelle le bâtiment est implanté.

Ce groupe de travail élabore un cahier des charges en fonction notamment de la vocation de l’établissement – détermine le lieu et le type d’intervention souhaitée. Chacun au sein du comité de pilotage peut proposer des artistes susceptibles de répondre à cette commande, en particulier le conseiller pour les arts plastiques, qui, par sa connaissance des artistes contemporains et sur la base de fonds documentaire présenter des noms, des œuvres, le parcours et la démarche de chacun.

Le comité de pilotage peut décider de rencontrer certains artistes et/ou leur passer étude et fixe le montant de l’indemnité à verser à ceux qui ne seront pas retenus. Le service maître d’ouvrage reste propriétaire des études et s’engage à les inscrire à l’inventaire des biens dont il détient la propriété.

VI. Le livre et la lecture publique

Par sa diversité (370 000 titres disponibles) et parce qu'il est un véhicule privilégié de la culture, le livre ne peut être considéré seulement comme un “produit”. Ce patrimoine écrit doit être partout à la disposition du public ; c'est pourquoi il est indispensable qu'un réseau dense et diversifié de librairies et de bibliothèques soit maintenu et développé. Les dispositifs mis en place par l’Etat n'ont pas d'autre but que d'y concourir parallèlement au soutien des acteurs d’une industrie du livre confrontée à de grandes mutations.

A - Les services et institutions de l’Etat

1 : Les fondements de la lecture publique

On peut parler de véritable politique de la lecture à la fin des années 60 lorsque Georges Pompidou, premier ministre du Général De Gaulle, comme d’autres personnalités firent le constat du piètre état de la lecture publique en France. Cette question est alors encore à la charge de la Direction des bibliothèques et de la lecture publique (DBLP) au sein de l’Education Nationale.

Après la création en 1968, d’un Service de la lecture publique qui amorce concrètement l’intervention de l’Etat en la matière, la DBLP est intégrée au secrétariat d’Etat à la Culture en 1975 et constitue une direction à part entière : la Direction du livre, rebaptisée Direction du livre et de la lecture en 1982.

C’est toute la chaîne du livre, de la création à la diffusion qui est regroupée. La Direction du livre exerce sa compétence aussi bien sur des services publics (les bibliothèques publiques) que sur le secteur privé de la création et de la diffusion (auteurs, éditeurs, libraires…).

Ce rattachement au ministère de la culture constitue pour beaucoup le lancement de la politique de la lecture publique. Elle est devenue un enjeu très important vis-à-vis de la démocratisation culturelle. Les mises en garde au début des années 80 sur la persistance de l’illettrisme en France ont renforcé le discours de l’Etat et des bibliothécaires sur la modernisation des bibliothèques.

Dés lors les orientations de l’Etat sont de deux ordres : 

· mettre en évidence les enjeux politiques et sociaux que porte la lecture,

· inciter les acteurs locaux (collectivités) dont dépendent les bibliothèques à les développer et les moderniser.

Si le projet de modernisation semble avoir eu un écho plus que favorable auprès des collectivités locales qui continuent de développer et investir dans leurs bibliothèques municipales et départementales (intégration des nouvelles technologies, apparition des médiateurs du livre, construction de médiathèques…) par contre l’environnement administratif et les procédures ont changé : la décentralisation et la déconcentration ont modifié les champs de compétence.

D’une part, les bibliothèques centrales de prêt, crées par l’Etat en 1945 pour desservir les zones rurales ou peu peuplées, sont décentralisées en 1986 en direction des conseils généraux et prennent alors le nom de bibliothèques départementales de prêt (BDP).

D’autre part, l’aide de l’Etat aux projets aux collectivités locales depuis la fin des années 60, maintenue sur son principe et son montant, est désormais attribuée par les préfets, après instruction des Directions régionales des affaires culturelles.

2 : La direction du livre et de la lecture (DLL)

La Direction du Livre et de la Lecture, en tant qu'administration centrale, assure un rôle d'évaluation et de réglementation dans le domaine du livre et de la lecture. Elle s'appuie pour la mise en œuvre de la politique de l'Etat des conseillers pour le livre et la lecture des DRAC ainsi que de trois établissements sur qui elle exerce une tutelle : la Bibliothèque nationale de France et la Bibliothèque publique d’information, ainsi que le Centre national du livre.

a). Les missions de la DLL

  En matière de lecture publique

Elle suit les questions relatives au fonctionnement et à l'équipement des bibliothèques ; elle impulse et coordonne les politiques de développement de la lecture ; elle collecte les données statistiques nécessaires à l'évaluation de ces politiques et assure le contrôle technique des bibliothèques municipales et des bibliothèques départementales de prêt. Ce contrôle technique est assuré grâce à l’inspection générale des bibliothèques, service du Ministère chargé de l'éducation nationale qui est mis à la disposition de la Direction du livre et de la lecture pour les bibliothèques relevant de sa compétence.

  En matière patrimoniale et documentaire

Elle suit les questions de conservation, de mise en valeur et d'enrichissement - notamment par l'exercice du droit de préemption- des fonds patrimoniaux des bibliothèques. Elle veille à la diffusion et au renouvellement des savoir-faire ; elle assure la coordination entre le réseau des bibliothèques et la Bibliothèque Nationale de France, en particulier en matière de dépôt légal, de constitution des collections et de catalogage.

  En matière d'économie du livre

Elle traite des questions posées par la création, l'édition, la diffusion, la distribution et la promotion du livre en France et à l'étranger ; elle contribue notamment au développement des entreprises d'édition et de librairie, à l'intégration des nouvelles technologies, au renforcement de l'exportation, ainsi qu'aux études et recherches sur la lecture et l'économie du livre.

b) Les conseillers pour le livre et la lecture

Le conseiller pour le livre et la lecture a un rôle d'information et de conseil auprès des collectivités territoriales et des milieux professionnels, il fait connaître et explique les grandes options du ministère ; il recueille et transmet à l'administration centrale les informations concernant la vie spécifique de sa région.

Ils interviennent dans les domaines suivants : économie du livre, construction, informatisation et mise en réseau des bibliothèques, développement de la lecture, patrimoine écrit, formation des professionnels du livre et de la lecture, manifestations littéraires (en particulier "Lire en fête"), mise en relation de l'ensemble des acteurs du livre et de la lecture, et les dossiers régionaux du Centre national du livre.

3 : Le centre national du livre (CNL)

Etablissement public à caractère administratif, le CNL (anciennement Centre national des lettres), présidé par le directeur du livre et de la lecture, est l’outil de la politique du livre du ministère de la culture.

a) Les missions du CNL

Ses principales missions sont d’encourager tous les modes d’expression littéraire et de concourir à la diffusion sous toutes ses formes des œuvres littéraires. Il contribue au développement économique du livre ainsi qu’au maintien et à la qualité des réseaux de diffusion du livre et de la lecture. Sa principale ressource provient d’une redevance de 3% sur la vente de matériel de reprographie et d’une redevance de 0,20% sur les ouvrages vendus en librairie.

b) Les soutiens du CNL

Le CNL apporte des aides financières aux auteurs et traducteurs (bourses, subventions, prix, résidences d’écriture, années sabbatiques…), aux éditeurs (subventions, avances remboursables, aides aux revues,…), aux libraires (informatisation, équipement multimédia, fonds spécialisés…), aux bibliothèques (création ou extension, fonds thématiques, aides aux manifestations en faveur du livre.

B - Les bibliothèques

Il n’existe pas de loi sur les bibliothèques en France. Certains établissements (Bibliothèque nationale de France, la Bibliothèque publique d’information, les bibliothèques universitaires ou scolaires,…) ont des responsabilités définies dans leur statut. En revanche, l’activité des bibliothèques publiques (municipales ou départementales) n’est pas réglementairement définie et est donc soumise aux décisions de leur tutelle.

Dans ce cadre imprécis, une ligne de force se dégage de l’histoire et du devenir des bibliothèques françaises. C’est l’idée très largement partagée d’un service public (de la lecture, de la documentation, de la culture…) contribuant à réaliser l’ambition de démocratisation culturelle. Selon les types de bibliothèques (d’étude, de recherche, patrimoniale, publique…), cette idée force s’ancre sur des priorités différentes mais elle est toujours présente.
1 : La bibliothèque nationale de France (BNF)

Née au 1er janvier 1994, de la fusion entre la Bibliothèque nationale et la Bibliothèque de France, la BNF est investie des missions spécifiques d’une bibliothèque nationale : collecter (par le dépôt légal) et conserver la production éditoriale française et mettre ce patrimoine à disposition de la nation. Elle est aussi chargée de jouer le rôle d’agence bibliographique nationale, c’est à dire de constituer et diffuser le catalogue de cette production. Le catalogue des douze millions de volumes possédés (pour les livres uniquement) est petit à petit informatisé.

2 : Au plan local

En 1994, la Direction du livre et de la lecture a recensé 31111 bibliothèques publiques dont 96 bibliothèques départementales de prêt et 3015 bibliothèques municipales.

a) Les bibliothèques municipales

Les bibliothèques qui travaillent localement ont de nombreux impacts sur le territoire où elles s’inscrivent. Le premier est documentaire : elles sont d’abord des ressources, des gisements documentaires pour le public à qui elles s’adressent. Le deuxième est culturel : les expositions, cycles de films, débats, lectures, rencontres…, toutes les animations proposées par les bibliothèques nourrissent la vie culturelle locale. Le troisième est économique : les bibliothèques locales sont pour les libraires des clients importants. Le quatrirème est social : d’une part parce que les bibliothèques participent à l’effort national de formation et qu’elles contribuent ainsi à améliorer le niveau général des connaissances, d’autre part, et parce qu’elles accueillent, grâce à leur réseau d’équipements de proximité, des publics éloignés, voire rétifs à la fréquentation d’équipements culturels, entretiennent là un peu du tissu social.

b) Les bibliothèques départementales de prêt (BDP)

Les bibliothèques départementales ont la charge de développer le service public de la lecture dans les communes de moins de 10 000 habitants de leur département : c’est dire qu’elles n’assurent pas (ou presque plus) un service direct de desserte de la population, mais qu’elles stimulent, encouragent, soutiennent, et coordonnent l’activité des bibliothèques municipales des petites communes, ou qu’elles cherchent à en susciter la création dans les communes qui en sont dépourvues. Etre un guide et un encouragement sans être un tuteur, voilà ce qui fait l’ambiguïté et la difficulté de leur tâche.

c) Les actions locales pour le développement de la lecture

La Direction du livre et de la lecture initie et encourage un certain nombre d’actions locales, par le biais des conseillers DRAC pour le livre et la lecture, comme la mise en place de contrats "villes-lectures" destinés à mobiliser, sur un territoire donné, l'ensemble des acteurs institutionnels et associatifs concernés par la lecture

La politique de la ville et l'encouragement à l'implantation d'un réseau de bibliothèques annexes servent de cadres à l'organisation d'actions lecture-écriture dans les quartiers défavorisés.

Les zones rurales font l'objet d'une attention particulière, la promotion de petites structures du livre polyvalentes et intercommunales en zone rurale (les relais-livres en campagne) s'avère indispensable pour compléter les modes de desserte plus traditionnels des bibliothèques départementales de prêt chargées d'irriguer par des dépôts fixes ou des tournées de bibliobus les territoires des petites communes dépourvues de bibliothèques.

C - L’industrie du livre

1 : La « chaîne » du livre

Le livre est communément appelé la plus ancienne industrie culturelle. Pour fournir une présentation synthétique de la « chaîne » du livre, dénommée encore filière du livre, il est d’abord utile de préciser sa nature contradictoire d’industrie culturelle.

a) Entre innovation et imitation

Toute la filière du livre connaît de manière répétée depuis 150 ans des évolutions qui semblent caractéristiques d’une industrialisation : concentration accrue, phénomènes de best-sellers, création de collections populaires à petits prix.

Ceci conforte d’ailleurs l’idée d’une crise récurrente du livre : celui-ci n’en finirait pas de devenir de plus en plus industriel au sens courant du terme, c’est à dire marqué par une forte rationalisation de la production et des contenus, leur diversification se faisant sous le contrôle étroit du marketing.

Ces apparences cachent en fait la nature profondément contradictoire d’une industrie culturelle qui vit de la multiplication sur le mode industriel de produits aux contenus très diversifié, parfois proche mais cependant irréductibles les uns aux autres.

L’édition, « industrie de prototypes », mêle intimement le principe d’innovation pour se démarquer de la production existante et tirer parti de la nouveauté, mais aussi d’imitation tant l’attirance est forte pour le succès dont la recette paraît introuvable.

b) Les maillons de la « chaîne » du livre

Cette contradiction constitutive se retrouve également dans les structures mêmes de la filière qui mêle des activités de nature très différente : d’une part des activités de mise au point, de promotion et de commercialisation des contenus typiques de l’édition et de la librairie, qui requièrent un savoir-faire sur ces contenus, une maîtrise du « monde des livres » ; et de l’autre des activités de nature plus technique, nécessitant quant à elles des compétences spécifiques et supposant des investissements lourds : on les retrouve depuis toujours dans les industries graphique (impression, reliure, brochure) mais aussi de manière plus récente dans la distribution.

Les premières sont le domaine d’élection de fonctionnements « artisanaux » au sein de petites équipes, les secondes sont des lieux où règnent des logiques de type industriel susceptibles de se diffuser ensuite dans l’ensemble de la filière.

c) Le mode de régulation

Dans une filière où le poids de la commercialisation (modernisation et maîtrise de la distribution des livres) et de la diffusion (vente en grandes surfaces) se fait de plus en plus sentir, le maintien d’une prééminence  de la fonction éditoriale et l’organisation de la concurrence en termes de services et non de prix sont des enjeux importants qui justifient un mode de régulation dérogatoire aux règles habituelles de la concurrence au travers du prix unique instauré en 1982.

2 : La loi sur le prix unique du livre

La loi sur le prix unique du livre, votée par un Parlement unanime, a été promulguée le 10 août 1981. Après presque quinze années d’existence, cette loi est reconnue par la majorité des professionnels (auteurs, éditeurs, libraires, bibliothécaires) comme une bonne loi. Si la loi est acceptée dans ses principes fondamentaux, les libraires comme les éditeurs se heurtent trop souvent à des difficultés d'application.

a) La réglementation avant 1981.

Le “prix conseillé” a été, jusqu'en 1979, le système en vigueur en France. Le prix pouvait être marqué sur l'ouvrage (marquage facultatif) ; les libraires appliquaient en général ce prix mais étaient libres de vendre le livre avec des remises, voire avec des majorations de prix.

En février 1979, un arrêté (dit “arrêté Monory”) a instauré le régime du “prix net”. L'éditeur ne pouvait plus conseiller un quelconque prix, le libraire étant alors totalement libre de fixer son prix de vente au public sans qu’il puisse indiquer un quelconque prix de référence.

b) La loi Lang du 10 août 1981

Elle a instauré le système du prix unique du livre : chaque livre a un prix fixé par l'éditeur ou par l'importateur et ce prix s'impose à tous les détaillants.

En 1981, M. Jack Lang, ministre de la culture, a défini devant l'Assemblée nationale les objectifs de la loi : “Ce régime dérogatoire est fondé sur le refus de considérer le livre comme un produit marchand banalisé et sur la volonté d'infléchir les mécanismes du marché pour assurer la prise en compte de sa nature de bien culturel qui ne saurait être soumis aux seules exigences de rentabilité immédiate.

Le prix unique signifie que le même livre sera vendu au même prix par tous les détaillants, quelle que soit la période de l'année concernée... à concurrence cependant de la remise légale de 5 % que tous les détaillants peuvent pratiquer.

Que l’on soit à Paris, dans une grande ville ou dans une zone rurale, le même livre sera donc vendu au même prix dans les FNAC, dans un hypermarché, dans une maison de la presse ou dans une librairie traditionnelle.

c) Les difficultés d’application

Après avoir été régulièrement contestée et malgré des critiques qui réapparaissent périodiquement, la loi de 1981 fait aujourd'hui l'objet d'un consensus de la part des professionnels. Lors de son entrée en vigueur, en 1982, la loi sur le prix unique du livre a été l'objet d'une “bataille juridique”, de nombreuses grandes surfaces décidant de ne pas l'appliquer.

Devant la multiplication des pratiques illégales et la difficulté d'obtenir par des actions civiles leur cessation, le Gouvernement a pris, le 29 décembre 1982, un décret instaurant des sanctions pénales en cas d'infraction à la loi.

VII. Le Cinéma et l’audiovisuel

Le cinéma a eu cent ans en 1995 ; considéré dans un premier temps comme une “ invention sans avenir ”, selon le mot prêté à Louis Lumière, il s’est progressivement imposé comme un élément à part entière de l’activité culturelle mais n’est devenu l’objet d’une véritable politique de la part des pouvoirs publics qu’après 1945. Le cinéma est sans doute le secteur dans lequel l’intervention de l’Etat en réaction au marché est la plus marquante et la plus symbolique : des batailles pour le maintien du soutien au cinéma français au sommet du Gatt au début des années 90, à la défense des petits exploitants face à la concentration des groupes industriels et à la reconnaissance des films d’auteurs face aux produits grand public.

D’une intervention en terme de réglementation sur l’économie du cinéma, les pouvoirs publics ont du intervenir de façon continue pour répondre aux enjeux qu’a soulevé l’avènement de la société de communication, depuis l’émergence du média télévisuel au développement des nouvelles technologies. Compte tenu des enjeux industriels qui se jouent actuellement au niveau international, l’intervention de l’Etat n’est plus aussi forte que dans les années 80.

A - Le Centre national de la cinématographie

Le Centre national de la cinématographie (CNC), établissement public à caractère administratif, doté de la personnalité juridique et de l’autonomie financière est une structure originale. Placé sous l’autorité du Ministre de la culture, il équivaut à une direction ministérielle, tout en remplissant les fonctions d’un office professionnel.

C'est au cours des années 30 que se sont développés les débats sur la question de la réglementation de l'industrie cinématographique. En effet, le cinéma français connaissait alors des difficultés : diminution des ressources, augmentation des coûts de financement, précarité financière ou concurrence des films étrangers. La création au sortir de la guerre du CNC, après de longues discussions au sein des groupements professionnels, puis à l'Assemblée nationale, avait pour objectif de donner une réponse durable à ces problèmes.

Créé par la loi du 25 octobre 1946, le CNC est, à l'origine, investi d'une mission de régulation économique. En 1948, il inaugure un dispositif qui fera date dans l’histoire de l’intervention de l’Etat. Il s’agit de l’instauration d’un fonds de soutien alimenté par une taxe parafiscales prélevée sur le prix des billets et géré par le CNC au profit de l’ensemble du cinéma français (exploitants, producteurs…). 

Le CNC rejoint le Ministère des affaires culturelles en 1959 à la naissance de celui-ci après une bataille acharnée d’André Malraux. Compte tenu de l’évolution du contexte général, son domaine d’intervention va s’étendre du cinéma à l’audiovisuel, sur un certain nombre de missions très précise.

1 : La réglementation

Le Centre national de la cinématographie : 

- étudie et élabore des textes législatifs et réglementaires ; 

- délivre les autorisations d’exercice (producteurs, distributeurs, exploitants...) et les cartes professionnelles ; 

- délivre l’agrément des films de long métrage ; 

- réglemente la programmation des salles de cinéma ; 

- contrôle la répartition de la recette entre les ayants droit ; 

- veille au respect des règles relatives aux quotas (production et diffusion) et à la chronologie de diffusion des films sur les différents médias ; 

- réglemente le secteur des copies de films (vidéo, dvd); 

- réunit la commission de classification des films et tient son secrétariat ; 

- travaille en liaison avec le Registre public de la cinématographie et de l’audiovisuel ; 

2 : Le soutien à la production

Le CNC gère le compte de soutien financier de l’Etat à l’industrie cinématographique et à l’industrie des programmes audiovisuels ainsi que les dotations accordées par le ministère de la culture 


pour le cinéma : aides à la production dont l’avance sur recettes
 et à la distribution de films, à la création et à la modernisation des salles, aux industries techniques...


pour l’audiovisuel : aides à la production de programmes destinés à l’ensemble des réseaux télévisuels (télévisions hertziennes, chaînes diffusées par satellite et par câble). Il s’agit entre autres du COSIP, véritable compte de soutien à l’industrie de programmes, qui contribue à développer la création audiovisuelle en aidant des producteurs déjà présents sur le marché et en favorisant l’apparition de nouveaux producteurs.

Au cours des années 80, des mécanismes financiers spécifiques ont été mis en place. Un Institut pour le financement du cinéma et des industries culturelles (IFCIC) a été créé en 1983, afin de garantir les crédits accordés aux entreprises du secteur.

Un mécanisme d’incitation fiscale, institué fin 1985, doit favoriser l’investissement de l’épargne dans la production à travers les Sociétés de financement des industries cinématographiques et audiovisuelles (SOFICA).
3 : La promotion et la diffusion

Le CNC met en place une politique visant à favoriser la promotion et la diffusion des œuvres, ainsi que l’accès d’un large public aux salles de cinéma grâce à un dispositif d’aides spécifiques concernant :


la diffusion en salle : outre les aides économiques du CNC en faveur de l’exploitation, aides sélectives à la création et modernisation des salles, modernisation des salles indépendantes parisiennes, tirage de copies pour les petites et moyennes villes. Par ailleurs, des dispositifs particuliers permettent de soutenir la diffusion du cinéma d’auteur et des cinématographies peu diffusées.


la diffusion non-commerciale : ciné-clubs, " Images de la Culture " 


le soutien aux manifestations nationales et internationales : de nombreuses aides sont accordées aux festivals nationaux et internationaux, dont le plus célèbre est le Festival de Cannes. Le CNC a également pour mission de développer l’exportation et la promotion du film et de l’audiovisuel français à l’étranger en liaison avec les autres ministères concernés, et via son soutien financier à Unifrance film international et à TV France international.

4 : La formation

Le CNC met également en place une politique en faveur de la formation : 


dans le domaine de la formation initiale et continue, il fournit toute information utile sur les enseignements, les métiers du cinéma et de l’audiovisuel, ainsi que sur les organismes institutionnels et pédagogiques impliqués dans ces enseignements (formation continue, La FEMIS : institut de formation et d’enseignement pour les métiers de l’image et du son).


dans le domaine de l’initiation des jeunes au cinéma et à l’audiovisuel, le CNC élabore et met en place des programmes nationaux de sensibilisation au cinéma à la fois en milieu scolaire (collège au cinéma, lycéens au cinéma, écoles et cinéma) et dans les quartiers (un été au ciné, CinéVille).
5 : Le patrimoine cinématographique

Depuis 1969, le CNC est chargé de la politique en faveur du patrimoine cinématographique. La Direction des Actions Patrimoniales couvre l'ensemble des actions de collecte, de conservation, de sauvegarde, de traitement physique et documentaire ainsi que la valorisation de ce patrimoine qui concerne le " film " et le " non film ", soit l'ensemble des documents se rapportant au cinéma.

Initiatrice d'actions spécifiques en faveur du patrimoine cinématographique, la Direction des actions patrimoniales assure également la tutelle, le soutien financier et la coordination des grandes institutions patrimoniales consacrées au cinéma ( Cinémathèque française, Bibliothèque du Film, Cinémathèque de Toulouse, Institut Lumière de Lyon ).

Elle a également en charge le suivi du projet de la " Maison du cinéma " mis en œuvre par la mission de réalisation de la Maison du cinéma. Par ailleurs, elle soutient tous types d'actions (initiatives culturelles, pédagogiques, de formation, de promotion) concernant ce patrimoine.
6 : Le partenariat avec les collectivités locales

Au cours des années 80, le CNC accompagne dans ses domaines de compétence la décentralisation mise en œuvre par l'Etat. Ainsi, en matière d'exploitation cinématographique, de promotion et de diffusion de film, l'action, sans cesse amplifiée depuis 1982, de l'Agence pour le développement régional du cinéma (ADRC) et la mise en place en 1983, de l'aide sélective à la création et à la modernisation des salles dans les zones insuffisamment desservies, en témoignent. 

A compter de 1989, plusieurs nouvelles mesures favorisent la coopération avec les collectivités territoriales qui se sont investies dans ce secteur : prime au maintien des salles (jusqu'en 1992), lancement de "Collège au cinéma" avec les départements, naissance de la politique des conventions de développement cinématographique avec les collectivités locales. Au début des années 90, de nouvelles initiatives ont vu le jour telles que "Un été au ciné" dans le cadre de la politique de la ville, "Lycéens au cinéma" avec les régions et "Ecoles au cinéma" avec les communes.

Parallèlement, le CNC participe au mouvement de déconcentration du ministère de la Culture, dotant les directions régionales des affaires culturelles de moyens déconcentrés et coopérant étroitement avec ces services extérieurs, notamment par le biais du service des interventions territoriales (créé en 1992) et des délégués régionaux du CNC.

B - Les lois sur l’audiovisuel

Le développement de la télévision et des radios pendant la seconde guerre mondiale a profondément conditionné le cadre de son exploitation jusque dans les années 70. Formidable outils de propagande utilisés par le Général de Gaulle, ils sont restés pendant longtemps sous la tutelle de l’Etat français sans passer par le ministère de la Culture d’ailleurs, mais plutôt dépendante du ministère de l’information.

Dans les années 70, le paysage audiovisuel est profondément modifié : développement de la télévision, transformation de l’économie du cinéma, nouvelle baisse de la fréquentation. Les pouvoirs publics vont mettre alors en place toute une série de réglementations définissant les obligations et les marges de libertés des médias, et notamment des chaînes de télévision.
1 : La réforme d’Août 1974

Bien qu’elle n’ait eu peu d’échos auprès de l’opinion publique, cette réforme fut généralement vue comme un pas vers une certaine libéralisation.

a) Les principes fondateurs

La loi qui sera finalement adoptée le 7 août 1974, prévoyait l’éclatement de l’ORTF (office de radiodiffusion et télévision française), créé dix ans auparavant, en sept unités fonctionnelles distincte : trois sociétés nationales de programmes télévisés (TF1, Antenne 2, FR3) devenues concurrentes, Radio France, la Société Française de Production (SFP), un Institut National de l’Audiovisuel (INA) et l’Etablissement public gérant la diffusion.

L’originalité de cette réforme était qu’elle maintenait le cadre du monopole, tout en rendant possible à plus long terme une privatisation. Par ailleurs elle faisait disparaître toute structure centralisatrice, garantissant théoriquement l’autonomie des différents organismes. Elle avait d’ailleurs été entreprise, motivée par l’idée que l’ORTF était par sa taille ingérable et que le positionnement du système audiovisuel par rapport à l’Etat posait un problème politique permanent. Le sens de la réforme était incontestablement libéral, économiquement et politiquement, conciliant de façon inédite libéralisme et monopole.

b) Les limites et les ambiguïtés

Dans l’application des principes du libéralisme politique, il faut remarquer tout d’abord que la nomination des présidents des sept sociétés et la constitution des nouvelles équipes, notamment des directeurs d’information, donna une coloration très “ majoritaire ” aux postes-clé, dénotant une très nette volonté de garder le contrôle sur les médias.

La nouvelle situation de concurrence entre les chaînes, pour s’en tenir à la télévision, entraîna des contraintes de rentabilité auxquelles avait totalement échappé la télévision : davantage de publicité, des programmes plus orientés vers la distraction que l’information, l’augmentation des produits américains importés et la multiplication des coproduction étrangères, furent les indices visibles d’un changement.

Remarques :

Pour s’être plus largement ouverte aux intérêts privés, la télévision voyait se dessiner une bipartition nouvelle dans laquelle certes l’information était apparemment plus neutre, plus objective, mais ou le reste des programmes, documentaires, fictions… devait se cantonner dans la pure distraction et éviter toute allusion politique.

En deux mots :

En fait, entre la fin des années 60 et les années 75, le système de contrôle érigé sous l’ère gaullienne reposant sur un filtrage direct, où l’information et une relative préservation de la production télévisuelle, fait place à un contrôle plus subtil de l’information sans doute plus libre, mais où l’ensemble des programmes se trouve soumis à une logique économique dans laquelle les effets de censure ne sont pas moins grands.

2 : La réglementation des années 80

Les lois de 1982 sur la communication audiovisuelle, de 1985 sur les droits d’auteur, et de 1986 sur la liberté de communication, prennent en compte les bouleversements du marché dus au développement du secteur de l’audiovisuel.

Les progrès technologiques (satellites, câbles, magnétoscopes,…) transforment la communication en bien de consommation dont la part augmente dans les dépenses des ménages. Par ailleurs, on assiste à une véritable pratique de la télévision, loin de l’image du spectateur captif. Les taux d’audience quotidienne de la télévision croissent et celle-ci devient une activité culturelle prépondérante chez les français.

Conscient des enjeux économiques et politiques de ces changements, les pouvoirs publics vont alterner entre contrôle et libéralisme, et redéfinir les rapports entre cinéma et télévision.

a) La création du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) Renvoi : fiche 1

Dés 1982, la création d’une Haute autorité de l’audiovisuel (remplacée en 1986 par la Commission nationale de la communication et des libertés puis en 1988 par le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel) indique la volonté des pouvoirs publics de réguler les rapports de force sur le marché de la communication. (Fiche 1)

b) Le pluralisme des opérateurs et de la programmation

L’autorisation des radios libres sur la bande FM en 1982 et la création de Canal + en 1983 traduisent quant à eux un souci de pluralisme qui se poursuit avec le lancement en 1986 de la Cinq et de TV6 (devenu M6) et enfin la privatisation de TF1 en 1987.

Parallèlement, le gouvernement développe son action en faveur du cinéma en instituant un nouveau régime juridique destiné à protéger le pluralisme de la programmation et de la diffusion des films, en créant un médiateur du cinéma. Cette autorité administrative indépendante originale est appelée à connaître des litiges concernant la diffusion des films en salle qui ne relèvent pas des procédures professionnelles d’arbitrage.

c) Les rapports entre cinéma et télévision

Le rôle des chaînes de télévision en matière de production et de diffusion des films est désormais fortement encadré.

Les chaînes de télévision hertzienne émettant en clair sont soumises à des obligations de diffusion : limitation du volume global à 192 films diffusés par an, respect d’une grille hebdomadaire de programmation, et observation des règles sur les quotas qui contraignent à diffuser au moins 60% d‘œuvres européennes et 40% d’œuvres d’expression originale française.

Les chaînes de télévision ne peuvent également pas diffuser un film avant un délai de trois ans après la sortie en salles. Ce délai peut être réduit à deux ans lorsque la chaîne est coproductrice du film.

Enfin les sociétés de télévision doivent participer au développement de la production cinématographique en consacrant à son financement chaque année au moins 3% de leur chiffre d’affaires.

3 : La loi du 1er août 2000

Le projet de loi sur l’audiovisuel a été adopté par le parlement et promulgué le 1er août 2000 modifiant la loi du 30 septembre 1986 sur la liberté de communication audiovisuelle. Les principales dispositions visent à renforcer le service public et les moyens d’action du Conseil supérieur de l’audiovisuel. Elles sont aussi destinées à garantir la diversité de l’offre audiovisuelle, par le développement de la télévision numérique hertzienne et des télévisions locales, en leur définissant un cadre juridique spécifique.

a) Une télévision publique consolidée

La loi procède à la création d'un groupe rassemblant France 2, France 3 et la Cinquième, sous la responsabilité d'un président commun. Des accords de coopération seront passés avec RFO. Le Conseil supérieur de l'audiovisuel nomme le président du conseil d'administration de la holding, qui est également président des conseils d'administration des trois chaînes. Pour chacune des sociétés filiales, le président est assisté d'un directeur général, nommé par le conseil d'administration de la holding, sur proposition de son président. Les mandats du président, des membres du conseil d'administration de la holding et des filiales sont fixés à cinq ans, contre trois actuellement. 

b) De nouveaux moyens de régulation pour le CSA

Le pouvoir de régulation du CSA est conforté par une précision et une extension des critères d'appréciation sur le fondement desquels il peut ne pas reconduire les autorisations des services de radio et de télévision diffusés par voie hertzienne terrestre sans appel aux candidatures. Ces modifications visent à remédier aux critiques adressées au dispositif de présomption de " reconduction automatique " qui figeait le paysage radiophonique pour des années sans permettre à l'autorité de régulation de jouer pleinement son rôle.

La loi charge le Conseil supérieur de l'audiovisuel du contrôle des chaînes sur des mesures de protection des mineurs vis à vis des programmes qui seraient susceptibles de nuire à leur épanouissement et ceux qui inciteraient à la haine pour des raisons de race, de sexe, de religion ou de nationalité.

c) La mise en œuvre du numérique hertzien

La loi organise les conditions de mise en œuvre de la diffusion hertzienne numérique. La télévision numérique terrestre va permettre à l'ensemble des Français de disposer, très prochainement, d'une quarantaine de programmes audiovisuels et de services. Le dispositif anti-concentration prévoit qu’aucun opérateur ne pourra détenir, directement ou indirectement, plus de cinq autorisations pour un service national diffusé par voie hertzienne terrestre numérique.

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel devra allouer aux sociétés de l'audiovisuel public les ressources en fréquences nécessaires à l'exercice de leurs missions sur les réseaux numériques dès lors que le gouvernement aura donné son accord à la création d'une nouvelle chaîne. Les propositions éditoriales des chaînes publiques pour le numérique hertzien seront en effet examinées par le gouvernement, dans le cadre de contrats d'objectifs et de moyens, en veillant, bien sûr, à ce que les projets retenus restent réalistes au regard des moyens financiers qui seront alloués.

d) Un nouvel espace pour les télévisions locales

La loi ouvre la possibilité pour les collectivités locales de déléguer la gestion du canal local avec des objectifs et des moyens clairs et contractualisés et pour les associations sans but lucratif de créer des télévisions de proximité. Le Gouvernement s'engage à déposer devant le Parlement dans un délai d'un an un rapport sur les possibilités de développement des télévisions citoyennes de proximité.

VIII. Le Spectacle Vivant

Le spectacle vivant peut se définir “ comme la rencontre physique entre des interprètes, un public et une œuvre artistique ”. La qualification de vivant s’oppose à enregistré et renvoie aux conditions dans lesquelles le produit, à savoir le spectacle, est diffusé.

Cette définition générique de l’activité est néanmoins insuffisante pour situer ce que représente la branche spectacle vivant et identifier ce qui fonde son unité. C’est ce que nous ferons dans un premier temps avant de rentrer dans le détail des disciplines artistiques qui composent le spectacle vivant.

A - L’organisation du Spectacle vivant

Le spectacle vivant, par sa diversité et sa complexité, se prête mal aux tentatives de délimitation et de segmentation trop strictes. C’est nécessairement en croisant plusieurs logiques qu’il convient de le cerner.

Outre la logique artistique (théâtre, musique, danse, marionnette, art lyrique,…) qui ne fait que segmenter le secteur en sous-secteurs d’activité, quatre logiques contribuent au moins à le structurer : la logique économique, la logique réglementaire, la logique institutionnelle et la logique des représentations professionnelles.

Pour en savoir plus :

En complément de cette première partie, vous pouvez consulter à l’adresse suivante les fiches pratiques de l’IRMA qui proposent un certain nombre d’approfondissements très intéressants sur beaucoup de points dont vous n’aurez ici qu’un aperçu parfois trop rapide : www.irma.asso.fr/fichespratiques/ 

1 : L’activité des entreprises du spectacle

a) Les activités de production et de diffusion

On distingue les entreprises du spectacle vivant tout d’abord par rapport à la fonction qu’elles occupent dans la chaîne qui conduit de la production à la diffusion du spectacle.

Du côté de la production, l’économie fonctionne sur la base du projet : chaque spectacle est un prototype qui met en jeu des agents et des mécanismes de production spécifiques selon les secteurs d’activité. Il s’agit soit de structures artistiques : compagnies (de théâtre, de danse, de marionnettes,…), groupes musicaux, orchestres permanents, cirques,… soit de producteurs proprement dits.

En aval, on trouve d’une part des entreprises dont la fonction est la diffusion de spectacles (tourneurs, promoteurs,…), d’autre part un réseau de salles qui accueillent des spectacles : réseau subventionné, petites, moyennes ou grandes salles privées, centres culturels, … Enfin, des prestataires de services se situent en amont de la production ou à la charnière entre production et diffusion : prestataires techniques (son, lumière, décors,…), agents artistiques,…

Remarques :

En réalité, si sur le plan économique les fonctions sont bien identifiables, dans de nombreux cas les entreprises sont présentes sur toute la chaîne de fabrication et de diffusion d’un spectacle : les théâtres nationaux, les CDN, les théâtres privés, ou les cirques, produisent et diffusent leurs spectacles. Inversement un tourneur est souvent amené à refaire la production du spectacle dont il assure la diffusion, un producteur organise la diffusion du spectacle qu’il produit.

D’autre part il est clair qu’il n’y a pas un mais des circuits de production et de diffusion spécifiques en fonction des types de “ produits ” (danse classique, danse moderne, jazz,…), des types de lieux (tailles et types de salles) ou des types de financement (rôle des subventions, types de coproductions, part des recettes propres).

b) Les trois types d’entreprise du spectacle

Sur le plan économique, un deuxième critère de différenciation des activités qui apparaît très structurant est celui du mode de financement, autrement dit la part plus ou moins grande de financement public ou privé, et la notion de risque financier qui en résulte.

Certes l’aide publique irrigue toute l’économie du spectacle vivant, mais selon des proportions et des mécanismes différents selon les secteurs. Il est évident que les logiques économiques, artistiques, et les logiques d’emploi sont fortement conditionnées par le niveau des aides, ou au contraire par le niveau de risque financier auquel les structures sont confrontées.

Sans rentrer dans le débat sur les politiques culturelles et leur justification, nous pouvons distinguer schématiquement trois niveaux de fonctionnement :

 - Les entreprises dont le financement repose de façon structurelle et permanente sur les aides publiques (nationales ou locales) : les théâtres nationaux, les CDN, les scènes nationales, les théâtres municipaux, les orchestres permanents et une partie des compagnies. La part des recettes propres est souvent limitée.

 - Les structures dont l’exploitation n’est pas subventionnée, mais dont l’activité est fortement conditionnée par les politiques d’achat du secteur public, ou qui fonctionnent sur l’aide au projet : la plupart des compagnies, les arts de la rue,…

 - Les structures dont le financement est principalement privé à travers la billetterie d’une part, et par des financements privés d’autre part : les agences de spectacles événementiels, les tourneurs, les petits groupes musicaux, les petites salles, les cafés-théâtre, les prestataires de services,… les producteurs de jazz ou de variétés et les théâtres privés entrent dans cette catégorie, même si des mécanismes d’aides et de redistribution peuvent venir diminuer le risque pris par l’entreprise par le biais des fonds de soutien.

2 : La réglementation

Le spectacle est défini par le Code du commerce comme une activité commerciale, ce qui implique des obligations plus ou moins spécifiques pour les différents acteurs de la chaîne de production et de diffusion de spectacles.

a) Le système des licences

La réglementation en matière d’organisation de spectacles est très précise. Cette activité est soumise aux dispositions de l’ordonnance du 13 octobre 1945, modifié récemment en décembre 1992 et mars 1999. La réglementation impose entre autres aux responsables de toute entreprise de spectacle la détention d’une licence (voir Fiche 5).

b) Le régime de l’intermittence

Créé à l’origine pour les activités cinématographiques, le régime spécifique de l’intermittence a progressivement été élargi aux autres activités du spectacle. C’est sous le régime de l’intermittence que travaille aujourd’hui la majeure partie des artistes du spectacle vivant et une grande partie des techniciens (voir Fiche 6).

c) Les contrats de travail

Pour employer des artistes, il existe deux types de contrats : le contrat d’engagement et le contrat de cession.

Le contrat d’engagement est conclu directement entre l’artiste et l’organisateur de spectacles qui devient son employeur. Il est responsable du versement des cachets et de toutes les charges et démarches sociales. Il doit établir le contrat et le transmettre à l’artiste avant le spectacle en ayant effectué une déclaration préalable d’embauche (DPAE) auprès de l’URSSAF).

Le contrat de cession est conclu entre le producteur (tourneur,…) et l’organisateur, qui achète le spectacle pour son coût total hors taxes (TVA sur les prestations artistiques est de 5,5%). C’est le producteur qui est l’employeur des artistes et qui doit s’acquitter des formalités administratives.

Pour les employeurs occasionnels du spectacle vivant, le dispositif du “ Guichet unique ” a été mis en place en novembre 1999. Il permet d’accomplir en une seule fois et auprès d’un seul organisme (UNEDIC) toutes les formalités liées à l’embauche et à l’emploi d’artistes interprètes ou de techniciens.

La déclaration à remplir est à la fois une DPAE, une déclaration des cotisations auprès de l’URSSAF, de l’ASSEDIC, du GRISS, des congés spectacles, de l’AFDAS, et de la Médecine du travail et un certificat d’emploi destiné au salarié.

Fiche 5

Le système des licences

Elle se définit comme une autorisation professionnelle qui précise la catégorie de spectacles à laquelle elle s’applique. Les entreprises de spectacles sont désormais classées en trois catégories au lieu de six précédemment dans le but de coller aux réalités du spectacle vivant :

· les exploitants de salles, lieux

· les producteurs de spectacles ou entrepreneurs de tournées

· les diffuseurs de spectacles

Cette licence a pour objectif de professionnaliser le secteur du spectacle vivant en demandant à tout candidat des garanties à la fois administrative et juridique pour assurer le contrôle du régime de protection sociale des artistes qui sont en situation de salarié vis à vis de leur employeur.

La réforme de la licence intervenue en 1992 est importante en ce sens qu’elle étend le système de la licence aux associations, qui constituent une forme juridique très répandue dans le spectacle vivant. La profession d’agent artistique est également soumise à l’attribution d’une licence.

Par contre, les organisateurs de spectacles dits “ occasionnels ”, soit moins de six spectacles par an, qui représentent pourtant une part importante de l’activité et de l’emploi ne sont pas soumis à l’attribution de la licence, mais à une simple déclaration préalable en préfecture. Dans ce cas précis, l’administration fiscale exonère les organisateurs de la TVA et de la taxe sur les salaires.

Cette licence, personnelle et incessible, est attribuée sur dossier par les DRAC. Les conditions d’attribution sont assez souples et les pratiques adoptées par les différentes commissions chargées de sa délivrance ne sont pas réellement discriminantes. A l’inverse de nombreux organisateurs de spectacles se déclarent comme “ occasionnels ”, alors qu’ils organisent régulièrement des manifestations et échappent ainsi à l’attribution de la licence.

Pour en savoir plus :

Vous pouvez consulter le guide des obligations sociales dans le spectacle vivant à l’adresse suivante : www.culture.fr/culture/dmdts/doc-pdf/guideobliga2003.pdf 

3 : Les services de l’Etat : La DMDTS

Dans un souci de cohérence et d’efficacité de l’action de l’Etat en direction du secteur du spectacle vivant, la Direction de la musique et de la danse (DMD) et la Direction du théâtre et des spectacles ont fusionné en septembre 1998, pour donner la Direction de la musique, de la danse du théâtre et des spectacles (DMDTS). A cette occasion une politique en faveur du spectacle vivant a été lancée, concrétisée par un budget en progression de 5,5%, soit 110 MF de mesures nouvelles

a) Ses principes

La DMDTS a été constituée de manière à mettre en œuvre une politique d'ensemble en faveur du spectacle vivant, et à renforcer la capacité d'impulsion et d'évaluation de l'administration centrale, au moment où l'essentiel des décisions de gestion courante est déconcentré aux directions régionales des affaires culturelles.

Cette politique s'attache à la redéfinition de la méthode d'intervention de l'Etat par la mise en place de la charte des missions de service public, par de nouvelles mesures en faveur d'une plus grande démocratisation de l’accès à la culture et d’une action sur l’environnement économique, juridique et social du secteur.

Elle doit permettre d'apporter une meilleure réponse aux questions artistiques, économiques et juridiques qui se posent à l'ensemble du secteur, tout en préservant la capacité du Ministère de tenir compte des spécificités de chaque discipline artistique.

Fiche 6

Le régime de l’intermittence

Contrairement à une idée souvent admise, l’intermittence n’est pas un statut professionnel mais une forme particulière d’emploi, reconnu par le code du travail pour certains secteurs d’activité.

Le Code du travail définit le spectacle vivant comme un des secteurs d’activité où il est “ d’usage constant ” de ne pas recourir au CDI, “ en raison de la nature de l’activité exercée et du contrat par nature temporaire des emplois ”. Le code de la sécurité sociale a par ailleurs retenu cette notion de salarié à employeur multiple qui caractérise l’intermittence.

L’intermittence désigne en second lieu un régime d’indemnisation spécifique du chômage pour les salariés, (établi par une série d’accords conclu au sein de l’UNEDIC). Celui-ci repose sur l’ouverture de droits à indemnisation des périodes de non travail, sous réserve d’un nombre d’heures minimum de travail réalisées au cours de l’année écoulé (507 heures actuellement). Pour les artistes, le nombre d’heures est obtenu à partir des cachets délivrés auprès des différents employeurs : un cachet équivalant suivant les cas soit à huit heures soit à douze heures.

L’ensemble de ce dispositif a construit progressivement un cadre juridique spécifique d’où découle un certain nombre d’institutions propres au spectacle vivant, ou communes à l’audiovisuel et au cinéma.

Rompant avec le principe d'unicité et de solidarité qui préside à la protection sociale en France, le Medef et différentes organisations syndicales (à l'exception de la CGT et de FO) ont décidé le 19 juin 2002 de doubler les cotisations chômage pour les artistes et employeurs soit  de faire passer les cotisations aux Assedic de 2 % à 4,2 % pour les intermittents et de 3,6 % à 7,4 % pour leurs employeurs. Cette mesure, qui vise à réduire le déficit considérable du dispositif relatif aux intermittents (estimé selon l'Unedic à 739 millions d'euros en 2001), a évidemment nécessité une loi modifiant le code du travail.

A titre d'exemple, pour les employeurs, l’accroissement des cotisations sociales aura une incidence de 45 000 à 60 000 euros pour le prochain Festival « in » d'Avignon. Pour le Festival d'art lyrique d'Aix-en-Provence, la facture sera de 50 000 euros supplémentaires. Ce qui pèse fortement sur les petites institutions, déjà fragiles financièrement.

b) Ses interventions

L’intervention de l’Etat qui sera détaillée un peu plus loin se fait de façon directe et indirecte. L’Etat assure la tutelle de la plupart des grandes entreprises du spectacle, il intervient sur la création et la diffusion par le biais des Fonds de soutien, de la plupart des spectacles, publics mais également privés.

Il donne enfin, à travers la politique culturelle, et au delà de ses interventions financières propres, des orientations sur lesquelles peuvent s’appuyer les collectivités locales (en matière de formation, de diffusion,…). Enfin, les enjeux de la politique culturelle de l’Etat dépassent le spectacle vivant en tant que simple secteur. Ils renvoient plus globalement aux missions assignées à la culture dans la société : cohésion sociale, développement culturel.

4 : Les représentations professionnelles

a) Les représentations employeurs et salariés

Les syndicats du domaine du spectacle n’ont pas tous la même histoire. Certaines ont près d’un siècle d’existence (FNSAC-CGT), d’autres se sont créées récemment, notamment pour couvrir les nouveaux secteurs du spectacle vivant, comme par exemple les producteurs de spectacles de variétés (SNPS), ou les prestataires de l’audiovisuel scénique et événementiel (SYNPASE).

Si l’activité est un critère de regroupement syndical pour les employeurs (théâtre, cabaret, variétés, prestation de services, tournées,…) ce n’est pas le seul. Ainsi, le théâtre est lui même représenté différemment selon qu’il s’agit du théâtre “ subventionné ” (SYNDEAC) ou du théâtre “ privé ” (syndicat des directeurs de théâtre privé). Le théâtre subventionné peut lui même à son tour être scindé en fonction de son subventionnement majoritaire : l’Etat (SYNDEAC) et les municipalités (SNDTP). Le clivage peut encore se faire selon la taille du lieu : les petites structures on leur propre représentation. Par ailleurs, tous les employeurs n’ont pas forcément une représentation professionnelle structurée comme le cirque dont les employeurs ont du mal à se rassembler ou les arts de la rue qui est un secteur récent.

Du côté salarié, la structuration repose en partie sur la logique du marché du travail. Artistes, interprètes, techniciens et administratifs peuvent être représentés par des syndicats qui regroupent des salariés de l’audiovisuel et du spectacle vivant. (SFA-CGT, SYDAS-CFDT). Seul un syndicat de techniciens (SYNPTAC-CGT) concerne spécifiquement le spectacle vivant.

Le champ conventionnel du spectacle vivant est aussi complexe que sa délimitation. Trois grandes conventions collectives nationales, et des conventions collectives d’établissements couvrent le noyau dur du spectacle vivant, c’est à dire essentiellement le théâtre sous toutes ses formes (public ou privé, dans des lieux fixes ou en tournées) et les entreprises artistiques et culturelles subventionnées par l’Etat et/ou les collectivités territoriales.

A cet ensemble s'ajoute la convention collective de “l'animation socioculturelle”. Enfin, une nouvelle convention collective, négociée entre les syndicats d'artistes et de techniciens du spectacle et le Syndicat national des producteurs de spectacles (SNPS) est en cours de discussion, qui devrait s’appliquer aux entreprises de production, d’organisation et de promotion de spectacles de variétés et de jazz, ainsi qu’aux exploitants de salles accueillant du jazz et variétés.

b) Les organismes sociaux

Comme tous les autres salariés, les salariés du spectacle sont obligatoirement assurés sociaux. Les employeurs du spectacle acquittent l’ensemble de leur cotisation auprès de l’URSSAF. Cependant, les professions du spectacle son regroupées dans des institutions sociales spécifiques, qui toutes sont communes au spectacle vivant, à l’audiovisuel et au cinéma.


Le Groupement des institutions sociales du spectacle (GRISS) regroupe les caisses de retraites complémentaires, ainsi qu’un certain nombre d’institutions sociales professionnelles.


L’Association pour la formation des activités du spectacle (AFDAS), organisme professionnel paritaire, gère un fonds d’assurance formation pour les activités du spectacle et des loisirs.


La Caisse des congés spectacles est une association d’employeurs qui assure, en lieu et place des multiples employeurs, le versement des congés payés annuels aux salariés artistes et techniciens intermittents.

c) Les autres organismes

Les sociétés de perception et de répartition des droits assurent la gestion collective des droits d’auteurs et droits voisins pour les créateurs et interprètes, en réponse à la multiplication des techniques de diffusion des œuvres. Ces organismes privés, constitués sous forme de sociétés civiles, ont pour fonction de percevoir et de répartir les redevances qui sont versées par les exploitants et les diffuseurs de spectacles, ou proviennent de la copie privée.

Ces sociétés ont aussi pour mission de faire respecter les droits moraux et patrimoniaux de leurs membres, et peuvent à ce titre intenter des actions en justice contre tous ceux qui y portent atteinte. En outre, une partie des perceptions est consacrée par ces sociétés à des actions d’aide à la création.

Parmi la dizaine de sociétés créées, on distingue les sociétés d’auteurs et les sociétés d’interprètes. Les professionnels du spectacle vivant sont concernés par les deux types de sociétés.

Les auteurs dont les œuvres sont représentées en public, reproduites ou diffusées adhèrent selon le type d’œuvre à la Société des auteurs et compositeurs dramatiques (SACD) ou à la Société des auteurs compositeurs et éditeurs de musique (SACEM). La Société civile pour l’administration des droits des artistes musiciens et interprètes (ADAMI) et la Société de perception et de distribution des droits des artistes et artistes musiciens et interprètes (SPEDIDAM) sont les deux sociétés de perception et de répartition des droits des interprètes. L’ADAMI administre et défend les droits des artistes interprètes musiciens ou comédiens, la SPEDIDAM ceux des musiciens et des danseurs.

Les fonds de soutien répartissent dans les domaines du théâtre et des variétés, des aides à l’équipement, des aides à la création et des garanties à l’exploitation. Ils sont gérés par les professionnels concernés et alimentés par des taxes parafiscales perçues sur le prix des billets :


l’Association pour le soutien du théâtre privé, ou Fonds de soutien du théâtre privé, institué en 1964, subventionné par l’Etat et la Ville de Paris regroupe la cinquantaine de théâtres privés, en quasi-totalité parisiens.


L’Association pour le soutien à la chanson, aux variétés et au jazz, ou Fonds de soutien aux variétés, créée en 1984 avec l’appui du Ministère de la Culture, compte aujourd’hui plus de 200 adhérents. Il s’est transformé en octobre 2002 pour devenir Centre National de la Chanson, des Variétés et du Jazz (CNV).


Le Fonds pour la création musicale, créé en 1986, association loi 1901, a pour objet de susciter et de soutenir des actions d’intérêt général dans le domaine de la création, de la diffusion du spectacle vivant et de la formation d’artistes.

B - Le secteur du théâtre et des spectacles

Etymologiquement, le terme “ théâtre ” signifie à la fois la création dramatique et le lieu où elle se produit. Ce secteur est le plus structuré du spectacle vivant, puisque “ travaillé ” par l’intervention publique depuis la politique de décentralisation dramatique après la Seconde Guerre Mondiale.

Néanmoins les relations entre le monde du théâtre et le pouvoir central remonte à plus loin, avec la création en 1680 de la Comédie Française par le roi lui-même. Il faut savoir que jusqu’au début du XXe siècle, l’Etat exerçait une censure préalable sur la diffusion des pièces de théâtre. Pendant les années du Front Populaire, la notion de « Théâtre du peuple » commence à se répandre et trouvera sa traduction politique à la Libération lorsqu’une poignée de responsables administratifs transcendés par les principes de l’Education Populaire réussirent à lancer un vaste dispositif de création de structures théâtrales. Il s’agit de la politique des Centres Dramatiques Nationaux qu’André Malraux et ses prédécesseurs ne feront que prolonger. On peut considérer que la décentralisation est aujourd’hui achevée laissant un réseau de structures de production et de diffusion impressionnant lié dés son origine à l’Etat plus qu’aux collectivités locales.

Pour en savoir plus :

Vous pouvez consulter l’article de la lettre d’information du ministère de la culture du 31/07/2000 consacré aux orientations récentes de l’Etat en matière de théâtre public à l’adresse suivante : www.culture.fr/culture/actualites/lettre/dossiers/Dossier-n70.pdf 

1 : Les théâtres

a) Les cinq théâtres nationaux

A l’exception du Théâtre national de Strasbourg, les théâtres nationaux sont implantés à Paris : La Comédie Française, le Théâtre de l’Europe (anciennement Théâtre national de l’Odéon), le Théâtre national de Chaillot et le Théâtre national de la Colline. Les théâtres nationaux, qui ont tous le statut d’établissement public à caractère industriel et commercial, ont tous une mission et une ligne directrice à suivre en terme de répertoire. 

b) Les Centres Dramatiques Nationaux (CDN)

Le réseau des CDN fut la pièce maîtresse de l’édifice de la décentralisation dramatique initiée, dès 1947 par Jeanne Laurent. L’implantation des CDN sur tout le territoire s’est faite par vagues successives : 1947, 1960-63, 1970-72, 1982-83. A l’origine, un metteur en scène, ou un directeur de compagnie en région, se voyait attribuer le label CDN lui donnant les moyens de poursuivre un travail initié antérieurement. En 1972, après concertation avec le jeune SYNDEAC dota les directeurs de CDN d’un contrat de trois ans et d’un cahier des charges précis (voir Fiche 7).

c) Les Scènes Nationales 

Outre l’intervention directe de l’Etat dans la création des CDN, la politique de décentralisation a également généré d’autres établissements impliquant étroitement les collectivités locales : de la politique d’André Malraux créant des Maisons de la Culture (subventionnées à parité par l’Etat et les villes) aux formules plus souples que sont les Centres d’Action Culturelle et les Centres de Développement Culturel (subventionnés à 1/3 par l’Etat et 2/3 par les collectivités territoriales) des années 1970-80. En 1991, une réforme a homogénéisé ce deuxième réseau sous le label “ Scène nationale ”, regroupant aujourd’hui 61 établissements, même si les clés de financement n’ont pas été pour autant modifiées (voir Fiche 8). 

Fiche 7

Les centres dramatiques nationaux

Le réseau CDN comprend aujourd’hui 44 CDN, dont 6 Centres Dramatiques Nationaux pour Jeunesse (CDNJ) et 10 Centres Dramatiques de Région (CDR). Les CDN ne sont pas exclusivement subventionnés par l’Etat, mais également par les collectivités locales, sous des modalités propres à chaque établissement. Ils sont constitués en SA, SARL ou en SCOOP et plus rarement en association loi 1901.

Il n’existe pas de budget-type pour les CDN, dont les dotations peuvent varier du simple au quadruple selon leur histoire, l’extension de leur mission et leur statut artistique. C’est l’Etat qui reste néanmoins le principal financeur des CDN, et qui établit et signe le contrat de décentralisation avec chacun des directeurs qu’il nomme.

Conclu presque toujours avec un metteur en scène, gérant ou président d’une société de droit privé (SCOP ou SARL, par exemple), le contrat de décentralisation est fondé sur un projet artistique à conduire dans la ville et la région du CDN. Il prévoit dans le détail le nombre et la nature des créations propres et des coproductions, des accueils des tournées, des activités de formation, etc. que le directeur s’engage à mener à bien pendant les trois ans de son mandat (renouvelable deux fois selon une disposition récente).

L’essentiel demeure, cependant la mission d’intérêt public qui motive l’existence du CDN et justifie la subvention qui lui est allouée : ouverture aux publics les plus larges par une politique tarifaire appropriée et par une action culturelle pertinente, attention portée à la vie théâtrale de la région et, en particulier aux compagnies qui y travaillent, souci d’une programmation artistique de haute qualité, répartie entre les spectacles signés par le directeur du centre, les productions de metteurs en scène invités et des accueils destinés à faire connaître en région de grandes créations du théâtre français et international.

Fiche 8

Les scènes nationales

Etablissements à vocation pluridisciplinaire, les scènes nationales sont prioritairement des lieux d’accueil et de diffusion, pour tout le spectacle vivant, avec la réalisation de coproductions et l’organisation de résidences d’artistes.

Les directeurs, nommés en concertation entre la DMDTS et les collectivités territoriales, sont en général des professionnels de l’action culturelle et non plus des artistes. A une exception près les scènes nationales ont toutes le statut d’association loi 1901 regroupant dans leurs instances les collectivités publiques qui cofinancent l’établissement et des membres cooptés.

d) Les théâtres privés

Sont appelés “ théâtres privés ” les 47 théâtres parisiens, Lyon excepté, dont les directeurs adhérent au Fonds de soutien des théâtres privés. Ces théâtres ont une économie similaire mais ils différent par leur programmation, leur public et la taille de leurs salles (la fourchette allant de 85 à 2800 places). Compte tenu de l’obligation à s’autofinancer par les recettes de billetterie, les théâtres privés ont dû recourir progressivement à des aides extérieures, et notamment aux aides du Fonds de soutien au théâtre privé.

Nous les distinguons des petits lieux de spectacles, qui perpétuent la tradition de “ découvreurs de talents ” en accueillant des petites compagnies mais plutôt dans le registre du café-théâtre.

e) Les théâtres municipaux

Ces lieux de diffusion et de création, appelés théâtres ou centres culturels, majoritairement subventionnés par les collectivités territoriales, forment à côté des théâtres publics et privés, un troisième réseau. Jusqu'à l’application de la loi Sapin, beaucoup de municipalités les géraient en association.

2 : Les autres structures de production ou de diffusion

a) Les compagnies indépendantes

Quelques 1200 compagnies dramatiques se déclarent professionnelles. Elles sont organisées en associations loi 1901 ou en sociétés (SARL ou SA), qui peuvent prendre la forme de SCOP parfois. Hormis quelques exceptions, la compagnie n’est le plus souvent, pour des raisons économiques, que le cadre légal dans lequel s’exerce l’activité d’un metteur en scène, une structure de production pouvant recueillir des financements et fédérer, le temps d’un projet, une équipe d’artistes et de techniciens ayant, pour la plupart, le statut d’intermittents du spectacle.

Toutes ces compagnies, dans leur extrême diversité, peuvent solliciter le soutien financier des collectivités territoriales sous forme d’aides en prestations ou en prêts de locaux. Quant à l’Etat, le Ministère de la Culture, que ce soit par le biais de DMDTS ou, de plus en plus par les DRAC, apporte bon an mal an, un financement à quelques 600 compagnies ou metteurs en scène, qu’il s’agisse d’une aide au projet ou au spectacle, d’une aide annuelle de fonctionnement ou d’une aide contractuelle (dans le cadre d’une convention généralement triennale).

Afin de contrôler les avis et les prises de décision de l’administration, chaque région a mis en place des comités d’experts, regroupant des personnalités de la vie théâtrale locale. Ces experts délivrent à titre bénévole un avis consultatif sur la qualité de l’activité des compagnies, en particulier au moment du renouvellement des conventions.

b) Les festivals

Ces manifestations ont été des outils pertinents dans la politique de décentralisation dramatique. Elles ont bénéficié en ce sens d’un soutien croisé du Ministère de la culture et des collectivités territoriales au premier rang desquelles on trouve les communes.

Si leur nombre a explosé dans les années 80, elles n’en demeurent pas moins des structures volatiles qui pour la majeure partie d’entre elles ne franchissent pas le cap des premières éditions. En quasi-totalité gérées sous la forme associative, ces structures de diffusion, par essence temporaires, disposent rarement d’équipes permanentes.

Parmi plusieurs dizaines de manifestations, on distinguera deux festivals majeurs : le Festival d’Avignon et le Festival d’Automne à Paris, ainsi qu’une dizaine de festivals de moyenne ampleur tel que le Festival international des francophonies à Limoges.

c) Le cirque et les arts de la rue

Depuis quelques années, un effort spécifique est consenti en faveur du cirque, en particulier des jeunes équipes souvent proches du théâtre, qui contribuent au renouvellement artistique de cet art populaire entre tous.

Il en va de même pour les arts de la rue, en pleine expansion, qui s’inscrivent fortement dans les politiques culturelles et festives mises en œuvre par les collectivités territoriales, notamment dans le cadre de la Politique de la ville. L’association Hors les murs est un outil de cette action prioritaire.

3 : Les actions transversales

a) Le soutien à la diffusion

En dehors des CDN et des Scènes nationales, le ministère apporte son soutien à une cinquantaine de théâtres, en raison de la qualité de leur programmation comme le Rond Point Théâtre Renaud-Barrault à Paris.

Depuis 1994 l’Etat accorde également un label de “ théâtre missionné ” à certains établissements municipaux implantés en région (au nombre de 24 en 1996), en raison du large public que leur équipe d’animation a su rassembler autour d’une programmation de qualité.

Un des problèmes du théâtre français, notamment des compagnies indépendantes, est celui de l’exploitation et de la diffusion insuffisante des spectacles. Afin de favoriser la circulation des œuvres, le Ministère de la Culture a mis en place, en 1975, l’Office national de diffusion artistique (ONDA) chargé de soutenir les tournées des spectacles théâtraux et chorégraphiques les plus novateurs, par un système de garantie partielle de déficit consenti aux organisateurs, en particulier aux structures les moins subventionnées.

b) Les organismes spécialisés

Avec le soutien du ministère de la Culture ont été mis en place plusieurs organismes spécialisés, à la fois lieux de ressources et de rencontres pour les professionnels et les chercheurs, et outils de promotion nationale et internationale. On citera notamment : le Centre national du théâtre (CNT), l’Institut international de marionnette à Charleville-Mézières, le Centre national des arts de la rue à Marseille ou le Centre national des arts du cirque à Châlons en Champagne.

Deux bibliothèques constituent des hauts lieux de la mémoire du théâtre français et sans doute, une des plus belles collections du monde : le département des Arts du spectacle de la Bibliothèque nationale et la Bibliothèque-musée de la Comédie Française.

c) Les formations

En ce qui concerne, les formations de l’acteur, il existe trois écoles supérieures qui dispensent une formation initiale : le Conservatoire national supérieur d’art dramatique (CNSAD) à Paris, Le Théâtre national de Strasbourg (TNS) et l’Ecole nationale supérieure des arts et techniques du théâtre (ENSATT). Deux conservatoires nationaux de région (Bordeaux et Montpellier) sont dotés d’un département d’art dramatique tandis que des formations sont dispensées dans quelques CDN.

La formation des techniciens du spectacle vivant est assurée à Strasbourg par l’Ecole du TNS, à Bagnolet par le Centre de formation professionnelle des techniciens du spectacle (CFPTS), à Avignon par l’Institut supérieur des techniques du spectacle (ISTS) ainsi que par l’ENSATT et certains GRETA.

C - Le secteur de la musique et de la danse

Plus que dans le domaine de la danse et dans tout autre domaine, la musique, devenue une véritable marchandise pose à la collectivité publique la question de sa prise en compte. Elle y répond par la création en 1966 de la Direction de la musique avec un plan de relance de la diffusion musicale conduit par Marcel Landowski. Ce plan prévu sur dix ans visait à combler un « vide tragique » spécialement en matière d’enseignement et de diffusion. Les aides accordées seront conséquentes et permettront la création d’orchestres régionaux et de structures de formation de haut niveau. Les successeurs de Landowski continueront sur la lancée en orientant leur soutien vers la création musicale mais aussi sur l’art lyrique avec la création de l’Opéra Bastille.

Cette Direction de la musique s’est vue complétée par la danse en 1969, au sein du Ministère de la culture, marquant les débuts de la politique volontariste de l’Etat en la matière. Elle a pris la forme de soutien à la création et à la diffusion, et d’aides à l’enseignement dont les collectivités locales ne sont pas non plus absentes. Néanmoins, les moyens octroyés à ce secteur ne sont pas comparables aux efforts réalisés pour la musique. Et il faut attendre le début des années 80 et l’augmentation des budgets pendant le ministère Lang pour voir se concrétiser l’intérêt de l’Etat pour la danse. Le dispositif le plus représentatif est sans aucun doute la mise en place des Centres Chorégraphiques Nationaux (CCN).

Pour en savoir plus :

Vous pouvez consulter l’article de la lettre d’information du ministère de la culture du 28/02/2001 sur les orientations récentes vis-à-vis de la musique à l’adresse suivante : www.culture.fr/culture/actualites/lettre/dossiers/dossier-78.pdf 

1 : Les structures de création et de diffusion

a) Les orchestres symphoniques

Pierre angulaire de la construction institutionnelle musicale, la politique de soutien des orchestres permanents a pleinement abouti et l’on a pu parler de la mise en place d’un véritable “ service public symphonique ”.

On compte aujourd’hui plus d’une trentaine de formations permanentes subventionnées par l’Etat. Ces financements interviennent pour la plupart dans le cadre d’un partenariat avec les collectivités locales, en priorité les régions, pour lesquelles ces budgets représentent aussi des charges structurelles significatives.

b) Les compagnies chorégraphiques

Le fonctionnement des compagnies chorégraphiques (essentiellement contemporaines, mais aussi jazz) ressemble trait pour trait à celui des compagnies théâtrales.

L’aide aux compagnies indépendantes a pour objectif de contribuer au développement des compagnies dont le niveau artistique est reconnu et dont le rayonnement et le volume d’activité (25 représentations par an) sont significatifs. Elle est accordée pour deux et sans obligation de création annuelle, après examen du dossier par la Commission Nationale Consultative qui regroupe des journalistes, des programmateurs et un chorégraphe. Un peu moins d’une trentaine de compagnies est aidé par an.

A une exception près, les chorégraphes ne prennent jamais la direction de lieux de diffusion. La danse est donc obligée de s’installer dans d’autres murs pour répéter et représenter ses spectacles. C’est pourquoi la politique de résidence d’artistes, qui concerne aujourd’hui toutes les disciplines, a été initiée par des chorégraphes dans les années 1987-88. Les Scènes nationales ont été les principales structures d’accueil de ces résidences.

c) Les opéras

Dominé par de grandes institutions comme l’Opéra national de Paris, et dans une moindre mesure, celui de Lyon, le secteur de l’art lyrique revêt, à l’égard des interventions publiques, un caractère très particulier. Par l’ancienneté de son rapport avec les pouvoirs d’Ancien Régime, il est devenu le genre artistique subventionné de référence.

D’une part il est régulièrement contesté sur son niveau de financement public. En 1995, le seul financement de l’Opéra national de Paris (598 Millions de francs) engloutissait le tiers du budget de la Direction de la musique et de la danse. D’autre part, la renommée internationale et l’exigence des missions qui sont confiées à cette institution, font référence pour l’ensemble des activités lyriques nationales.

L’action des pouvoirs publics en faveur de l’art lyrique se traduit aussi par le soutien de treize institutions de province, rassemblés dans la Réunion des théâtres lyriques de France (RTLF). Il permet à des villes comme Avignon, Bordeaux, Lyon, Marseille,(…), d’être des centres importants de production et de diffusion d’opéras.

L’Etat apporte à ce dispositif un soutien d’environ 70 millions de francs, relayé majoritairement par les collectivités locales. D’autres villes, non adhérentes à la RTLF, ont entrepris des actions originales de créations d’équipements d’accueil pour l’opéra et de mise en place de structures de production.

d) Les Centres Chorégraphiques Nationaux (CCN)

Les CCN ont été créés en 1984 sur le modèle de la décentralisation théâtrale et des CDN. Ils sont cofinancés par l’Etat et les collectivités territoriales, dans le cadre de conventions triennales, pour mener une politique de création, de diffusion des créations et du répertoire, de formation et de sensibilisation dans le cadre de l’aménagement culturel du territoire. En 1995, on dénombrait 18 Centres chorégraphiques nationaux.

Essentiellement dirigés par des chorégraphes contemporains, la plupart des CCN disposent de bureaux et de studios de répétitions, mais n’ont quasiment jamais à leur disposition un lieu de représentation pour les spectacles. Ils doivent donc négocier avec les autres structures locales de diffusion pour montrer leurs créations et peuvent difficilement faire un travail de programmation chorégraphique.

e) Les lieux musicaux

Appelés également lieux de diffusion de spectacles de variétés, les lieux musicaux se définissent par défaut comme des lieux “ qui n’ont pas pour vocation principale l’art dramatique, lyrique ou chorégraphique ” (voir Fiche 9).

f) Les festivals

Dans le contexte particulier de la danse, les festivals jouent un rôle fondamental. L’aide à ces manifestations est pour le ministère de la Culture, quasiment le seul moyen de soutenir la diffusion chorégraphique. Pour gagner de nouveaux publics, les festivals allient souvent une démarche pédagogique de sensibilisation à la présentation de créations. 

Il existe ainsi une vingtaine de festivals ou de temps forts qui sont un moyen privilégié de diffusion de la danse, présente également dans de grands festivals comme Avignon, le Festivals d’Automne ou l’été de Nîmes et possède ses propres manifestations estivales de prestiges : le Festival de Montpellier, Danse à Aix ou Châteauvallon. 

Fiche 9)

Les lieux musicaux

La taille des lieux joue un rôle important dans les mécanismes de production et de diffusion, et explique la création de réseaux spécifiques les regroupant. Des salles de moins de 300 places aux salles de 3000 places et plus (Zenith, Bercy,…), la fourchette est large. Les plus grandes accueillent groupes étrangers et vedettes françaises de forte notoriété. Les petites et moyennes salles programment pour plus de la moitié d’entre elles des spectacles de variétés essentiellement musicaux.

Ces petites salles sont bien souvent les premiers lieux de formation des artistes débutants, et le passage obligé pour de nombreux artistes de faible notoriété. Elles sont également le terrain d’essai de nouvelles pratiques artistiques, notamment celles dérivés du rock. Bien qu’elles revendiquent une forte identité culturelle, leur fonction de formation et d‘accueil des jeunes leur donne souvent un rôle d’insertion sociale. Depuis quelques années, le ministère de la Culture se préoccupe de mettre en œuvre un politique tendant à les stabiliser notamment avec la mise en place du label des Scènes de Musiques Actuelles (SMAC), sans que les effets se soient faits considérablement ressentir auprès des professionnels.

En ce qui concerne le domaine de la musique, les festivals ont aussi permis de faire émerger des genres musicaux qui n’avaient pas encore de légitimité et de reconnaissance professionnelle. Là encore les festivals joue un rôle prépondérant en terme de diffusion,  auprès de programmateurs de salles de spectacles encore réticents pour produire des artistes pas encore reconnus. Ce fut le cas pour le Printemps de Bourges, qui fut un élément moteur pour le secteur de la variété et du rock.

2 : Les autres formes de soutien

a) La diffusion

Pour favoriser la diffusion d’œuvres musicales et chorégraphique, la Direction de la musique et de la danse a développé, dès la fin des années soixante, un réseau original d’associations départementales et régionales de développement des activités musicales et chorégraphiques. Créées en partenariat avec les départements ou les régions, suivant les cas, elles sont des lieux de concertation et des outils de mise en œuvre du développement musical. Il existe aujourd’hui plus d’une soixantaine d’associations départementales dénommées parfois ADIAM, ADDA ou ADEM et 16 associations régionales (ARDM, ARCAM,…).

Elles jouent un rôle actif dans la mobilisation des acteurs locaux (fédérations, harmonies, chorales,…). Certaines d’entre elles concourent à des actions dépassant le cadre de la simple diffusion et peuvent mettre en œuvre des programmes originaux (schémas départementaux d’action, inventaires, information et documentation,…).

b) La formation

L’organisation du système de transmission du savoir musical est en France tout à fait original car il associe plusieurs catégories de partenaires : des administrations d’Etat (Education nationale et Culture), des collectivités locales et des partenaires privés associatifs.

Pour ce qui relève de l’Education nationale, on note la présence d’enseignements spécialisés au lycée ainsi que la mise en place des centres de formation des musiciens intervenants (CFMI) pour des actions en milieu scolaire. En parallèle, s’est organisé un réseau complémentaire de l’enseignement spécialisé, celui des conservatoires nationaux de région (CNR) ou écoles nationales de musique et de danse (ENMD). Laissé à l’initiative des collectivités territoriales, il bénéficie toutefois du contrôle technique et pédagogique de l’Etat qui lui attribue également des subventions d’accompagnement et d’incitation.

Quant à la formation supérieure, elle est dispensée au sein des conservatoires nationaux supérieurs. La formation d’artistes de haut niveau est un domaine propre de l’Etat qui a consenti au cours des dernières années des efforts importants pour aménager, moderniser et favoriser le fonctionnement des deux conservatoires nationaux supérieurs de Paris et de Lyon.

En ce qui concerne la danse les questions d’enseignement se caractérisent par une absence de prise en compte par l’Education nationale, en dépit des tentatives récentes d’amorcer un programme de développement en milieu scolaire. L’enseignement de la danse repose donc essentiellement sur les conservatoires municipaux, sur l’école de danse de l’Opéra de Paris, les nombreux établissements privés et évidemment, pour l’enseignement supérieur, sur les deux conservatoires nationaux supérieurs de musique et de danse (CNSMD) de Paris et de Lyon.

c) Les musiques actuelles

Longtemps tenus à l’écart des politiques culturelles, les musiques de variétés et le jazz ont fait une entrée remarquée parmi les thèmes d’intervention de l’action publique au début des années 80. Cette volonté de “ décloisonnement ” allait connaître un écho considérable en dépit de la minceur relative des moyens qui étaient jusqu’à présent engagés.

Contrairement aux dispositifs concernant les domaines symphonique et lyrique, l’action en faveur des musiques actuelles s’est appliquée à un secteur économique déjà constitué, avec des logiques commerciales et habitué à fonctionner sans soutien financier public.

Les interventions de l’Etat et des collectivités locales ont plutôt veillé à corriger les lacunes du système, soit dans le domaine de l’enseignement (création de cursus “ jazz ” ou de centres spécialisés), soit dans le domaine de la promotion de jeunes artistes.

L’action des pouvoirs publics a aussi consisté à mettre en place des dispositifs de régulation interne à la profession. De ce point de vue, la création, en 1986 du Fonds de soutien aux variétés, alimenté par une taxe parafiscale prélevée sur tous les concerts et redistribuée au profit de nouveaux talents, a constitué un dispositif exemplaire. Le Centre national de la Chanson, des Variétés et du Jazz, organisme créé le 1er octobre 2002 succède au Fonds de soutien et devrait assurer de nouvelles missions en direction du secteur.

Cependant, suite au rapport de la Commission nationale sur les musiques actuelles lancée en 1998, le Ministère de la Culture ne veut plus se contenter de “ l'approche paradoxale qui a été la sienne depuis des années à l'égard des musiques actuelles ”. qui se limitait aux seuls aspects économiques du secteur et s’interdisant jusqu'à présent d'agir comme régulateur du marché.

Avec une augmentation de près de 40% des crédits jusqu’alors consacrés, l’Etat veut intervenir à tous les stades du développement de ce secteur artistique : création, diffusion, formation. De plus, la situation critique de la production et de la distribution indépendante de phonogrammes appelle aujourd'hui des mesures de régulation sans lesquelles la création sera menacée à moyen terme.

d) Les pratiques amateurs

Ce domaine comprend l’ensemble des pratiques artistiques non professionnelles, populaires, vivaces et multiformes. Si 35% des français de 15 ans et plus possèdent un instrument de musique, seul 3% exercent régulièrement une activité musicale.

Les modes d’intervention des pouvoirs publics face à cette nébuleuse ont été définis en relation avec les relais fédératifs qui règlent la vie du secteur. Ils ont porté en priorité sur les conditions d’un meilleur encadrement (formation des chefs de chœur par exemple).

Pour en savoir plus :

Vous pouvez consulter l’article de la lettre du ministère de la culture du 28/02/2001 consacré à la pratique musicale amateur à l’adresse suivante : www.culture.fr/culture/actualites/lettre/dossiers/Dossier-n65.pdf 

CONCLUSION PROVISOIRE : STRATÉGIE, UNE APPROCHE

1. Le politique, une relativité

Nous avons ouvert et tenté d'informer ce qui constitue et problématise les politiques publiques et leurs instances. Au gré de ce cours nous avons pu faire apparaître en trame ce qui noue les stratégies publiques et privées. Dans les catégories et les informations présentées, nous avons apporté un point de vue sur les enjeux. Chaque enjeu est un enjeu de pouvoir. 

Si nous prenons ce mot au sens du philosophe Alain : " Si le pouvoir n'est pas résolu à forcer l'obéissance, il n'y a plus de pouvoir ", nous nous référons à une définition commune du pouvoir en tant qu'autorité, puissance, souveraineté ou omnipotence. L'obéissance, qui pose l'art et la culture comme sujets, n'est pas, aux vues de ce que nous avons développé, un concept directement utilisable. 

Nous aurons plutôt recours à ce qui définit le pouvoir dans des interactions en tant que facultés, possibilités, capacités et droit. En effet, ce qui s'applique au pouvoir des politiques publiques en matière de culture s'approche plus de la délégation, de l'autorisation et de la mission.

Le pouvoir sur les objets de l'art et de la culture s’exerce donc au sein même des conditions contextuelles de leur exercice. Cela paraît comme une lapalissade sauf à considérer la multiplicité des paramètres qui s'additionnent et interfèrent pour rendre ces contextes à chaque fois uniques et singuliers. 

Nous les avons fait apparaître 


- du point de vue de la création et de l'initiative, les problématiques du risque, de la valeur, de l'offre ; les difficiles frontières du marchand et du non marchand ; l'impossible repérage strictement économique ; la mission de service publique et la projection de ses enjeux publics. 


- à partir contours flous de définition de la culture, l'évolution perpétuelle des disciplines artistiques, l'inventivité permanente des formes d'action ;


- dans le cadre légal, les évolutions des lois, la subtilité des structures juridiques et de leur finalité ;


- en constatant l'empilement des territoires politiques, les mouvements des contours et des compétences des territoires politiques ;


- la part contrainte des modalités des politiques culturelles et leurs marges de liberté et les jeux temporels des alternances politiques et de leur entrelacs,


- autour des dispositifs de sélection, la mouvance des applications des politiques publiques domaine par domaine (et dans leur transversalité), de leurs critères et de leurs attentes.

2. Stratégies et négociations

Cette complexité pose une grande difficulté de lecture des stratégies institutionnelles et politiques. Cet exercice de lecture est pourtant indispensable et de son efficacité dépend bien souvent le développement d'un projet, qu'il soit public ou privé. 

L'analyse systémique des structures dans leurs capacités à créer et à construire des liens extérieurs et à évaluer ce qu'ils provoquent sur des décisions internes, sera d'un grand secours. A l'évidence le projet et la structure devront se constituer et évoluer à l'intérieur d'un espace de négociation.

Cet espace se situe dans un champ, dans un contexte donné, à un moment d'histoire, en face de certaines personnes, à la réminiscence de certains passés, et à la projection de certains avenirs, il s'y joue une série d'interactions complexes qui vont donner, au final, l'état momentané et provisoire de la structure dans laquelle chacun sera amené à occuper une fonction et un rôle. 

La négociation dans la mesure où elle créé un espace de débat, où elle favorise une analyse des écarts et où elle étaye la décision représente un principe actif et positif.

Chez certains, elle confère aux relations avec les représentants des collectivités publiques un caractère de marchandage, qui met en jeu des astuces, des savoir faire malins. Il se peut que certains induisent de telles attitudes, mais à l'expérience même si ces types d'attitudes provoquent des résultats immédiats, elles comportent certains dangers. Celui de rentrer dans un jeu de connivence, de devenir experts des argumentaires biaisés, de quitter inopinément et subrepticement l'application au centre du projet.

Il existe de très nombreux exemples où, au moment de tel ou tel retour sur l'appréciation artistique ou l'impact public par exemple, le projet se retrouve remis en débat sur sa nature et sur sa légitimité même .

Ainsi, l'attitude des porteurs de projet face aux politiques, ou des politiques eux-même face à d'autres politiques, ou à la population dont ils ont la charge, est déterminante. 

3. Stratégie, préparation, information

Nous prenons la stratégie généralement sur le plan militaire et commun, il ne s'agit évidemment pas de cela car nous sommes sur une matière dans laquelle le langage, les concepts, le sens, la sensibilité et l'imaginaire ont tous leur place. 

Ce concept de stratégie est un concept tout à fait important. Nous faisons des stratégies tous les jours : des stratégies familiales, des stratégies dans le monde social, des stratégies dans l'éducation de nos enfants, nous avons besoin de la stratégie comme d'un moteur pour comprendre le monde, développer une intelligence (intelligere) de ce qui nous entoure, pouvoir agir sur lui et par conséquent y trouver sa place. 

La stratégie est donc un concept positif. Un concept qui permet l'action. Dans l'art et la culture, la stratégie s'ouvre de façon tout à fait particulière selon qu'on est sur un point de vue de créateur, sur un point de vue de médiateur, de programmateur, de conservateur, de responsable, de directeur de service administratif ou d'élu.

Sans pouvoir ici détailler ce qui pourrait être une méthode stratégique, exercice global (inutile tant les situations sont diverses), nous souhaitons attirer l'attention sur quelques présupposés qui peuvent encadrer la compréhension et aider la démarche stratégique.

 - Une étude du contexte : une compréhension informée

La stratégie passe d'abord par la compréhension informée, non pas une compréhension en surface, qui se baserait rapidement sur quelques rumeurs, quelques extraits mais une compréhension qu'il s'agit de forger, de baser sur des observations fines, des analyses et des informations valides en ouvrant à chaque étape le processus de compréhension et en recontextualisant. Le contexte tient à l'histoire, à la géographie, aux composantes économiques et sociales.

 - Une attention au positionnement idéologique

Le positionnement idéologique est donné à lire de façon transversale sur ce qui est dit autour de la légitimité. L'analyse d'une politique culturelle précédente d'une collectivité publique sur un territoire dans les écarts qu'elle pourra notamment montrer entre ses déclarations et ses applications sera utile. Le passé a du sens, ce qui est constaté dans les textes de statuts de convention, de chartes et de contrats d'objectifs posent généralement des critères de référence en terme artistique et social.

 - Une présentation argumentée de la démarche artistique

La démarche artistique revendique naturellement sa singularité. Autour d'un projet elle met plus ou moins en lumière des filiations. S'il ne s'agit pas ici de rester au plan de la référence valorisante comme point d'argument rassurant, il n'en reste pas moins que le travail plus ou moins approfondi qui aura préparé une présentation est toujours perçu.

Dans ce que nous avons soulevé historiquement de la possibilité d'un "décideur" à entendre une proposition artistique voire à s'y investir, nous pouvons aujourd'hui affirmer que l'instance de décision développe une sensibilité et une compétence sur le plan artistique et qu'il convient d'en prendre la mesure

 - Une définition contextualisée à propos du public et du territoire

Ce qui est traditionnellement défini comme étude d'impact, ne s'applique pas toujours directement de façon utilitariste à la valorisation d'un projet. Mais ce que nous avons évoqué des attentes et d'une logique d'effet est au centre de la décision publique du point de vue de la population et du développement.

Le projet va donc devoir s'articuler autour d'information par enquêtes qui permettront de le projeter même si chaque partenaire est conscient de la dimension aléatoire du résultat. Cette préoccupation est aujourd'hui très présente notamment pour ce qui est des actions liées à la médiation, de quelque façon qu'elle soit définie du point de vue éducatif, social ou artistique.

 - Une préparation technique affinée

L'argumentaire de la faisabilité reste parfois le dernier recours du refus masquant parfois ce qui relève d'autres domaines. Il doit donc être présenté après recherches et vérifications. C'est notamment le cas du coté des budgets qui, hormis le fait qu'ils posent les limites de la ressource et des moyens, doivent arriver à présenter un réel conforme à des études précises.

Ce problème est très vif au sujet de la création et de la production qui se livrent ici à un exercice périlleux. Les estimations de temps et coûts semblent parfois difficiles présupposant des cadres à un travail qui par essence est aléatoire. Cependant l'argumentaire du besoin de la dépense doit être prêt à la contradiction.

 - Des références par distinction ou par comparaison

La comparaison se présente ici de façon large. Il ne s'agit pas de céder à la comparaison concurrentielle dans l'esprit "pourquoi lui et pas moi". Elle ne touche pas à la valeur, mais à l'expérience. Il existe quelque part des initiatives dont ont peut tirer des leçons sur tel ou tel aspect. On peut dire que grâce à un développement artistique et culturel sans précédent, il est possible de se rapprocher d'actions ou d'idées qui ont vécu leur impact, exploré leur limite et livrés leurs effets. Le travail d'évaluation n'est pas une préoccupation centrale des politiques publiques françaises, le Ministère de la Culture globalement tire ça et là quelques observations, d'autres instances arrivent à explorer quelques zones, mais la plupart des résultats d'évaluations réalisées par quelques bureaux privés restent inaccessibles. Il faut cependant remarquer que le domaine culturel n'est pas globalement très en recherche du point de vue de l'évaluation. et que les limites méthodologiques qu'il impose sont difficiles.

Ces six pré-requis donneront, nous l'espérons, au lecteur un premier cadre de réflexion, en lui souhaitant de toujours garder en éveil sa curiosité, sa part d'inventivité, sa capacité à s'enthousiasmer et à convaincre pour les projets au sujet desquels il a pris la peine de lire ce cours.

� La direction de l’architecture et la direction du patrimoine ont fusionné en 1998.


� Le système de la dation, instauré par la loi du 31 décembre 1968 permet aux héritiers, légataires et donataires et personnes redevables de l’impôt de solidarité sur la fortune de céder aux collections nationales des œuvres d’art majeures, leur évitant l’aléa d’une vente.


� Pour en savoir plus, vous pouvez consulter à l’adresse suivante l’article de la lettre d’information du ministère de la culture du 03/02/1999 : � HYPERLINK "http://www.culture.fr/culture/actualites/lettre/dossiers/dossier-42.pdf" ��www.culture.fr/culture/actualites/lettre/dossiers/dossier-42.pdf�


� Pour en savoir plus, vous pouvez consulter à l’adresse suivante, un article de la lettre d’information du ministère de la culture du 01/04/2002 pour connaître les nouvelles orientations du FNAC : � HYPERLINK "http://www.culture.fr/culture/actualites/lettre/dossiers/dossier96.pdf" ��www.culture.fr/culture/actualites/lettre/dossiers/dossier96.pdf� 


� Pour en savoir plus, consultez à l’adresse suivante, le rapport Leclerc sur le financement de la production cinématographique remis le 3 février 2003 :� HYPERLINK "http://www.culture.gouv.fr/culture/actualites/index-rapports.htm" ��www.culture.gouv.fr/culture/actualites/index-rapports.htm�


� concours financier de l’Etat à la production de films instauré par André Malraux dés 1959, qui revêt la forme de prêts sans intérêts, remboursables sur les résultats d’exploitation de films sélectionnés par la Commission d’avances sur recette ; une sélection effectuée soit sur scénario, soit plus rarement après la réalisation.
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